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PREFACE 
 
 Lŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ /ƘŜƳƛƴ ŘΩ!ǾŜƴƛǊ Řǳ 
Président de la RŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŀ Ƴƛǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 
modernisation de la société et 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾƛǎŜǊ 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ нлнрΦ [Ŝ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 
Développement (PND) 2012-2016 a été élaboré 
pour opérationnaliser cette vision. Il a été 
ǾŀƭƛŘŞ ǇŀǊ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ 
adopté en Conseil des Ministres le 11 mai 2012 
et approuvé par le Parlement. Une feuille de 
route gouvernementale assortie de contrats de 
performance ministériels est venue compléter 
ce dispositif institutionnel de planification 
stratégique pluriannuelle.  
 
 /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩavancement 2012-2013 
illustre ce mouvement irréversible pris par le 
Gouvernement  en termes de gestion axée sur 
les résultats, de transparence et de 
ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŀǾŜŎ 
impartialité des progrès qui ont été effectués, 
Ŝǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ştre 
réalisé, et ce qui reste à réaliser. Ce rapport 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ 
suivi/évaluation du PND produit par 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ 
livre 4 du PND sur le dispositif de 
suivi/évaluation.  
 
 Ce rapport retrace les changements les 
plus importants intervenus au Congo au cours 
ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
du PND. Il couvre une très grande partie du 
périmètre des politiques publiques 
gouvernementales. Certaines thématiques 
telles que la Sécurité et Défense, les Sports, la 
Culture et les Arts, la Jeunesse et ƭΩLnstruction civique ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ Ł 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ǊŀǇǇƻǊǘΦ  
 
 [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ tb5 нлмн-2013 rappelle le contexte socio-économique et politique 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5Φ  Lƭ développe ensuite les changements induits de manière générale avec une 
ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ Ŝǘ ŘΩŜŦŦŜǘǎΦ 5Ŝ plus, il précise les objectifs visés, les 
activités prévues et réaliséesΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ les défis et les perspectives pour 
chaque pilier du PND : Gouvernance, Croissance Economique et Diversification, Infrastructures, 
Développement social, Développement durable et équilibré.  
 

 
 
« [Ŝ ŎƘŜƳƛƴ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ǉǳŜ ƧŜ Ǿƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎŜΣ 
mes chers compatriotes, vise à répondre à 
ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ Řǳ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇŀȅǎΦ /ΩŜǎǘ 
ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘΩǳƴŜ ŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 
plus forte : celle de la renaissance 
multisectorielle de notre pays, pour 
consolider sa place dans le concert des 
ƴŀǘƛƻƴǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ 
ŀƳōƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ƳΩƘŀōƛǘŜ Ŝǘ ǉǳƛ Ǿƻǳǎ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŜΣ 
Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ƭŀ 
participation collective, pour se transformer 
en résultats palpables, dans notre quotidien. 
[Ŝ ŎƘŜƳƛƴ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ǉǳŜ ƧŜ Ǿƻǳǎ ƛƴǾƛǘŜ Ł 
ǎǳƛǾǊŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ǎŀƎŜǎǎŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 
ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ 
ǇǊƻƧŜǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ Ǉƻǳr transporter le Congo de 
ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǎǇŞǊƛǘŞΦ ».   
5Ŝƴƛǎ {!{{h¦ bΩD¦9{{h, Préface du 
/ƘŜƳƛƴ ŘΩŀǾŜƴƛǊ, 2009.  
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 La gouvernance dans les différents domaines se consolide. La dynamique de diversification 
économique est devenue une réalité, avec un taux de croissance hors-pétrole de 10%. Le pays est en train 
de se doteǊ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎΦ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ŀŦŦƛŎƘŜ ŘŜs performances 
encourageantes. Poumon vert du globe, le Congo est un acteur incontournable du développement 
durable. Grâce à la municipalisation accélérée, de nombreux départements sont dotés ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
socio-économiques et sont désormais interconnectés avec le reste du territoire, créant ainsi les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞΦ  
 
 Les défis et les problèmes quotidiens auxquels fait face une partie importante de la population  
demeurent importants. Le ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜ 
premier ordre afin ŘΩaméliorer les stratégies sectorielles, identifier et sélectionner des projets pertinents, 
suivre et évaluer ces actions. Les rôles et les responsabilités de chacun doivent être mieux définis pour 
ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ. La transparence des politiques publiques et une 
gouvernance irréprochable doivent enfin şǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǉǳƛ ƎǳƛŘŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ gouvernementale 
ŀŦƛƴ ŘΩaméliorer durablement les conditions de vie de la population et se rapprocher chaque jour un peu 
Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ du pays.   
 
 

Gilbert Ondongo,  
Ministre d'Etat,  

Ministre de l'Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille public et de l'Intégration 
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Carte administrative de la République du Congo  
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RESUME EXECUTIF 
 
 Le Plan National de Développement (PND) 2012-2016 ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ όƴϲ мсκнлмн 
ǇǊƻƳǳƭƎǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜ нр ƧǳƛƭƭŜǘ нлмнύΣ ǉǳƛ ƭŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ŎƻƳƳŜ étant le cadre réglementaire 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ł ƭŀ ǾƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ 
sociale et politique du pays. Une -feuille de route gouvernementale signée par le Président de la 
République a été transmise aux membres du Gouvernement  en mars 2013 et accompagnée de contrats 
ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜΦ 
 
 Dans ce contexte, lΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 
PND et de faire les recommandations appropriées. Il a été élaboré par la Direction Générale du Plan et du 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό5Dt5ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ tǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ όa9CtttLύ 
selon un processus participatif reposant en particulier sur les contributions des ministères sectoriels et la 
consultation des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et de la Société civile. Le rapport comprend 
six parties: i) lŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5, ii) les performances globales, iii) les performances 
sectorielles, iv) le cadre instiǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation et v) les conclusions et 
recommandations. 
 
/ƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
 
 Les deux premières années de mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5 ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
et international fébrile. En effet, la croissance mondiale a faiblement progressé (+3% par an sur la période 
2012-2013), les investissements directs étrangers se sont contractés (-18% en 2012), et la croissance du 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ǎΩŜǎǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ƛƴǘŜǊǊƻƳǇǳŜ όҌлΣр҈ Ŝƴ нлмнΣ ŎƻƴǘǊŜ нл҈ Ŝƴ нлммύΦ Sur la période 2012-
2013, le prix du baril dépasse légèrement 110 dollars. Sur le plan national, des événements 
sociopolitiques (explosion du 4 mars 2012 à Mpila, élections législatives, remaniement ministériel) ont 
retardé ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5Φ 9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘΩǳƴŜ accélération de la croissance hors-pétrole (+10% par an 
sur la période 2012-2013), le pays reste encore vulnérable aux fluctuations du secteur Pétrole, qui a 
affiché deux baisses consécutives en 2012-2013 (-10% en 2012, -3% en 2013). La politique budgétaire 
prudente a toutefois permis de dégager des excédents au cours des deux premières années de mises en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ tND.  
 
Performances globales  
 
 La richesse du Congo, estimée par le Produit Intérieur Brut (PIB) mesuré en Parité de Pouvoir 
ŘΩAchat (PPA), ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмн-2013 de 2,5 milliards de dollars (18 mds en 2011, 20,6 mds 
en 2013). Après une légère contraction entre 2011 et 2012, le poids économique du Congo au niveau de 
la sous-ǊŞƎƛƻƴ ό/9a!/Σ !ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΣ !ŦǊƛǉǳŜύ ǎΩŜǎǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ Ŝƴ нлмоΦ Le PIB du 
Congo représentait 13,9% du PIB de la CEMAC en 2013, 0,88% du PIB ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ et 0,58% 
du PIB de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ Toutefois, les exportations congolaises vers le reste du monde ont diminué de 8% en 
2012. AinsiΣ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳȄ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ 
la CEMAC a diminué passant de 25% à 22,5%. Les IDE reçus par le Congo (soit un tiers des IDE de la 
CEMAC) ont également baissé de 10% en 2012. La situation budgétaire du Congo est très confortable 
ǇǳƛǎǉǳΩǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ŘŞƎŀƎŞ Ŝƴ нлмн Ŝǘ Ŝƴ нлмоΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŎŜƭǳƛ ŀŦŦƛŎƘŜ ǳƴŜ 
diminution.  
 
 Bien que lΩLndice de Développement Humain (IDH) du pays soit en augmentation régulière (grâce 
entres autres à ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ)Σ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ /ƻƴƎƻ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ ŜƴǘǊŜ нлмм 
(137ème sur 186) et 2012 (142 sur 187). Le PIB par tête (en dollars courants et en PPA) a augmenté de 3% 
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en 2012 et de 6% en 2013. Au niveau mondial, le PIB par tête du Congo est à la 125ème place sur 183 
pays en 2013, soit le même classement depuis 2011. La progression du revenu par tête cache par ailleurs 
des inégalités importantes. Près de 1,9 million de congolais et de congolaises vivent en dessous du seuil 
de pauvreté (soit 994 FCFA par jour et par personne ; données 2011ύΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
pauvreté au Congo masque aussi de grandes disparités entre le milieu rural (75,6% de pauvres) et le 
milieu urbain (32,3%).   
 
 [ΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳ /ƻƴƎƻ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƴ 2012 elle était estimée à 57,8 ans par le 
système des Nations-¦ƴƛŜǎΣ ǎƻƛǘ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ нллу Ŝǘ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ 
ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ-Subsaharienne. La mortalité infanto-juvénile est passée de 117 décès en 2005 à 68 
décès pour 1000 naissances vivantes en 2011. Le ratio de mortalité maternelle est lui passé de 781 à 426 
pour 100 000 naissances vivantes entre 2005 et 2011 (derniers chiffres disponibles).    
 
Performances sectorielles  
 
 Le premier pilier du PND « Gouvernance » a pour objectif principal de renforcer la démocratie 
participative et inclusive et de promouvoir un Etat de droit et de Paix. Dans ce domaine, les stratégies ont 
ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉue la défense, la sécurité et 
le système judiciaire. Ce pilier concerne également la gouvernance économique et financière.  
 
GOUVERNANCE POLITIQUE ET DECENTRALISATION 
 
 Les élections législatives de 2012 (60,15% de participation au 1er tour et 40,25% au 2nd tour) ont 
permis de consolider le processus démocratique et de confirmer la crédibilité des engagements du 
Gouvernement. [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǎǇŞŎƛŀƭ ƴΩƻƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ 
ŦƛƴŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ 2013. Elles se poursuivent en 2014. [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
élections locales en 2014 (initialement prévues en 2013) devrait quant à elle marquer une étape 
importante dans le processus électoral de la vie démocratique congolaise. Au niveau de la politique de 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ /ƻƴƎƻΣ Ǝrâce à une diplomatie proactive et efficace, le poids, la crédibilité et 
la légitimité du pays au niveau de la sous-région se sont renforcés, tout comme son attractivité sur la 
scène internationale et plus particulièrement avec les pays émergents. Le Gouvernement  a ainsi 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭΩƻǳǘƛƭ 
« diplomatie » et élargir la carte diplomatique tout en renforçant la coopération et les relations de bon 
voisinage (ex. questions liées a la résolution ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭŀ w5/Σ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
transition en Centrafrique). 
 
GOUVERNANCE ADMINISTRATIVE 
 
 [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ 
plan stratégique de développement sectoriel basé sur le renforcement des capacités administratives du 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ainsi que la réforme et la 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Des efforts ont été produits afin de mieux 
maitriser la masse des fonctionnaires, avec notamment la distribution de cartes biométriques. La mise en 
place du fichier unique « Solde/Force Publique/Fonction Publique » devant permettre de mieux gérer la 
fonction publique reste ainsi ǳƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΦ 9ƭƭŜ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ 
renforcée entre le Ministère en charge des Finances, le Ministère de la Fonction Publique et de la 
wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀǾŜŎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ministères concernés dont notamment les 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩLntérieur et de la Défense Nationale.  [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 
des affaires foncières, malgré certaines avancées, demeure encore fort complexe compte tenu des 
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nombreux domaines à améliorer :  réglementation de la gestion foncière, renforcement des capacités 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ 
populations à la terre, établissement des documents cadastraux, topographiques et géodésiques de tous 
ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ Ŝǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ  
 
GOUVERNANCE JUDICIAIRE 
 
 aŀƭƎǊŞ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ 
une avancée significative de la part du Gouvernement  en matière de construction des infrastructures 
judiciaires et pénitentiaires ainsi que de la réhabilitation et équipement des infrastructures déjà 
existantes. Le Gouvernement ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩassurer une couverture géographique optimale des services judiciaires. 
Différents textes de lois ont été promulgués visant à protéger les enfants, les femmes victimes de 
ǾƛƻƭŜƴŎŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞΦ La note sur la transparence, la redevabilité et la 
corruption du classement CPIA dŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ŜƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ нлмнΣ 
Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ нΣр Ł нΣл ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ est de 2,7. Le système judiciaire congolais doit 
également ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩhI!5! Ŝǘ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƴière indépendante 
sur les cas avérés de corruption et de malversation.  
 
GOUVERNANCE ECONOMIQUE ET FINANCIERE  
 
 Sur la période 2011-2013, la gestion prudente des finances publiques a permis de dégager un 
excédent budgétaire sur les deux exercices (+584 mds en 2012, +512 mds en 2013*, chiffre provisoire), en 
diminution cependant par rapport à celui de 2011 (+1220 mds).  Les recettes ont augmenté de 14% sur la 
période 2011-2013 (ressources pétrolières +11%, ressources non-pétrolières + 44%). Les dépenses ont 
augmenté de 62% (dépenses courantes +40%, dépenses de capital financées sur ressources intérieures 
(+110%). aŀƭƎǊŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǘŀōƭŜ Ŝǘ 
propice à la croissance économique et sociale, lΩƛƴŘƛŎŜ global de la gouvernance et de la qualité des 
politiques publiques établi par la Banque Mondiale est de 3 pour le Congo, légèrement inférieur à la note 
ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΦ aŀƭƎǊŞ ŎŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛf de devenir 
« leader » au sein de la sous-région en termes de transparence budgétaire et de réforme générale des 
finances publiques. Le Congo a fait des progrès importants en termes de planification stratégique 
ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Řƻƛǘ ƳŀƛƴǘŜnant être mis sur le lien entre la planification budgétaire et 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎΦ Enfin sǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 
de gestion des finances publiques (selon la méthodologie PEFA) en cours, il conviendra de déterminer 
quelles sont ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǾƛǎŞǎΦ  
 
 Le deuxième pilier du PND ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ  ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ. Il intègre la stratégie de diversification par grappe qui 
doit soutenir ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ durable. Les grappes identifiées sont : les 
ƳƛƴŜǎΣ ƭŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƻ-industrie, la forêt et les industries du bois, les bâtiments 
Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ. Ce second pilier 
comprend également les stratégies transversales, notamment les politiques macroéconomiques, les 
réformes structurelles et les stratŞƎƛŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ 
global. 
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AGRICULTURE, AGRO-INDUSTRIE 
 
 La croissance du secteur agricole au cours des trois dernières années ǎΩŜǎǘ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ, passant de 
7% en 2011, à 8% en 2012 et 8,3% en 2013. En outre, la croissance des industries agro-alimentaires a 
affiché des performances particulièrement encourageantes avec des taux de croissance supérieur à 10% 
(8% en 2011, 8,4% en 2012 et 10,4% en 2013). Le Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage a adopté la 
[ŜǘǘǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмоΣ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩaccélérer la transformation du secteur 
ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŦŀƛǊŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳƻǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
Congo (modernisation de la petite agriculture et déǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜύΦ [Ŝ projet 
 de  loi  portant organisation du  recensement  général  de  ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀ ŞǘŞ ŀpprouvé par le 
Gouvernement en Conseil des Ministres en août 2013. Il devrait  améliorer  la  production  et  la  diffusion 
 des  statistiques agropastorales,  forestières  et  halieutiques et renforcer  la  gouvernance  agricole. Les 
 données  du  dernier  recensement  dataient de 1985. Les crédits du système bancaire au secteur agricole 
sont toutefois Ŝƴ ōŀƛǎǎŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩabondance des liquidités et les potentialités du secteur. Le secteur du 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǊŜǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ ŀǳȄ ŀƭŞŀǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ŘŞŦƛŎƛǘ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ƴŀrchandises.  
 
BOIS, SYLVICULTURE 
  
 [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ dans le secteur est de faire du Congo un des leaders mondiaux du bois tropical certifié. 
La moitié de la superficie a été inventoriée, notamment dans les massifs du Nord, du Chaillu et du 
aŀȅƻƳōŜ ǇŀǊ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ CƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŦŀǳƴƛǉǳŜǎ 
Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ζ LƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŦƻǊŜǎǘier national ». 29 concessions forestières couvrant 
10 millions тсΣлп҈ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǘƻǘŀƭŜ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΣ ǎƻƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜƴƎŀƎŞŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ durable des concessions forestières. La superficie totale des 
cƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł п Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ha, soit environ 40% 
ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ŎƻƴŎŞŘŞŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ {ǳǊ ŎŜǎ п Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎΣ нΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 
certifiés conformes au processus APV-FLEGT, ce qui permet aux bois de pouvoir être exporté en toute 
ƭŞƎŀƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ La croissance de la branche « sylviculture » a par ailleurs 
atteint 3,8% en 2013 et est en augmentation par rapport aux années précédentes (3% en 2012, 1,6% en 
2011). Le secteur du bois emploie aujourd'hui plus de 14% des travailleurs du secteur formel dans le pays. 
 
 HYDROCARBURES  
 
 La communauté internationale a salué la transparence et la bonne gouvernance du secteur 
« Pétrole ». Le Congo a, en effet, ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞ Ǉŀȅǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭΩInitiative pour la Transparence des 
Industries Extractives en 2013. Le volume de la production de pétrole est passé de 300.000 barils par jour 
en 2011 à 270.000 barils en 2012. 9ƴ нлмоΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞŜ Ł уу millions barils, soit 

242.022 barils par jour. La baisse du volume de production en 2013 a été de 9%. Cette évolution  

ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ : (i) le vieillissement des principaux champs pétrolifères, (ii) la baisse de la 
production de Moho-Bilondo, (iii) les difficultés techniques enregistrées sur le champ Azurite qui ont 
ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǎƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмо Ŝǘ όƛǾύ ƭŜ ǊŜŎǳƭ Řǳ ŎƘŀƳǇ bƪƻǎǎŀΣ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŀǊǊşǘ 
maintenance sur environ 40 jours au premier trimestre 2013. Le secteur affiche toutefois des perspectives 
encourageantes, grâce à de nouvelles découvertes et des investissements importants. Des projets 
prioritaires sont attendus comme le pipeline Brazzaville/Pointe-Noire et ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ 
formation. Le nouveau Code pétrolier sera ǾŀƭƛŘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ  
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MINES  
 
 {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ нлмн ǎǳǊ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ LƴŘǳǎǘǊƛŜǎ 9ȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ όL¢L9ύΣ la 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳƛƴƛŜǊ ŀǳȄ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞŜ Ł мΣп ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ C/C!Φ /Ŝtte 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ лΣлп҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŎƻƴǘǊŜ лΣло҈ Ŝƴ нлммύΦLe secteur présente un 
potentiel économique particulièrement important, amené à terme à compenser la réduction du poids du 
secteur pétrolier Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ premiers sites devrait en effet commencer à partir 
de 2015. Fin décembre 2013, 54 autorisations de prospections minières étaient en cours de validité sur le 
territoire national au profit de 31 sociétés. 95 permis de recherche minière ont été octroyés à 48 sociétés, 
п ŀǊǊşǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘȅǇŜ ǎŜƳƛ-ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ł п ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝǘ ф ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ł  7 sociétés, qui 
Ǿƻƴǘ ŘŞōƻǳŎƘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ Plus 
de 4.000 artisans miniers, essentiellement des orpailleurs, seraient en activité au Congo et près de 3.200 
emplois ont été créés dans le secteur minier congolais de 2008 à ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ. Pendant les phases 
d'exploitation et de recherche, entre 10.000 et 15. 000 autres emplois pourraient être créés entre 2015 et 
2016. Selon la Banque mondiale, le secteur minier serait en 2016/2017 le premier pourvoyeur privé 
d'emplois du pays. 
 
BATIMENTS TRAVAUX PUBLICS ET CONSTRUCTION   
 
 La croissance est significative depuis quelques années: 10,5% en 2011, 10,5% en 2012 et 9,5% en 
2013, grâce entre autres aux chantiers de la municipalisation accélérée. En 2012, 206 créations 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜΣ ŎƻƴǘǊŜ нлф ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ !ǳ 
cours du premier trimesǘǊŜ нлмоΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ Ŝǎǘ ŘŜ мннΦ [Ŝǎ 
ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƛƴǎƛ ǎΩŀƴƴƻƴŎŜƴǘ ǘǊŝǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ŘΩǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǳǎƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƛƳŜƴǘ Ł 5ƻƭƛǎƛŜΦ /Ŝtte unité de 
production compte produire 300 000 tonnes de ciment par an, ce qui répondrait en grande partie aux 
besoins locaux estimés à 500 000 tonnes par an. 
 
SECTEUR PRIVE ET INDUSTRIE 
 
 [ΩŜƴƧŜǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǎǎŜǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ Řǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ «producteur primaire» à celui de « 
producteur de biens manufacturés ». En août  2012, le Président a procédé à la pose de la première pierre 
de la construction de la zone industrielle et commerciale de Brazzaville, située à Maloukou. Le 
Gouvernement a aussƛ ǾŀƭƛŘŞ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмн ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 
investissements. Par ailleurs, un Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
des affaires au Congo. Cependant, le classement « Doing Business » positionne le Congo à la 181ème place 
sur 183 en 2012, à la 183ème place sur 185 en 2013, et à la 185ème place sur 189 en 2014. Le pays a certes 
amélioré son classement en ce qui concerne le paiement des impôts, le commerce transfrontalier, 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des contrats, la création ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ et ƭΩƻŎǘǊƻƛ de permis de construire, mais ƴΩŀ pas résolu 
les problèmes liés au transfert de propriété, à ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ de prêts, au règlement de ƭΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞΣ au 
raccordement à ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ et à la protection des investisseurs.  Les procédures de création ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
au nombre de 11 demeurent par ailleurs trop nombreuses au regard de la moyenne en Afrique, de même 
que le délai en nombre de jours (101 jours pour le Congo contre 29,7 jours en Afrique Subsaharienne et 
11,1 jours dans les pays de ƭΩh/59ύΦ  
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ZONES ECONOMIQUES SPECIALES 
 
 Les actions mises en place ont permis des avancées concrètes dans le développement des ZES aux 
niveaux stratégique, partenarial, technique, réglementaire et fiscal. On note ainsi au titre des 
performances réalisées pour la période sous revue : 4 ZES identifiées (Oyo-Ollombo, Pointe-Noire, 
Brazzaville, Ouesso) ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ 
cadre règlementaire et fiscal. Une loi, instituant le régime des ZES, a été élaborée et sera soumise à 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řes deux chambres du Parlement. Elle offre des avantages aux investisseurs aux plans fiscal, 
ŘƻǳŀƴƛŜǊ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ όŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜǎΣ ŘŜǎ ǘŀȄŜs et redevances 
Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜύΦ  La loi de finances 2014 précise le régime fiscal des ZES : 
ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ les sociétés pendant 6 ans, de 7 à 10 ans : taux de 5% et au delà de 10 ans : 
15%. 
 
PME ET ARTISANAT 
 
 Le Centre de Formalité des Entreprises a enregistré la création de 4960 entreprises en 2013, 
contre 4786 en 2012, soit une augmentation des enregistrements de 174 entreprises représentant une 
augmentation de 3,6%. Les trois quarts de ces entreprises sont dans le secteur tertiaire (commerce 
général, services, etc.). Les crédits budgétaires ont permis de financer des projets structurants encore en 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǾƛƭƭŀƎŜ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭ Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇrise du Congo, la mise en place de la Bourse de Sous-ǘǊŀƛǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ /Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ /ŜƴǘǊŜ de Formalité des Entreprises. 
 
COMMERCE ET APPROVISIONNEMENT 
 
 Le Plan National de développement du Commerce a été élaboré pour la période 2013-2016 afin 
ŘŜ ŦŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ /ƻƴƎƻ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭa 
ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōŀƭŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳ tL.Σ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƭŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ 
ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ ŜƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ нлмо όомΣт҈ Ŝƴ нлммΣ муΣс҈ Ŝƴ нлмнΣ фΣс҈ Ŝƴ нлмоύΣ ƭƛŞ Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
exportations pétrolières. En 2012, deux projets ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ 
ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ et du projet 
de décret portant organisation des manifestations commerciales en République du Congo. Des avant-
ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
consommateurs ƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞǎΦ [ŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
de la Cour suprême. Le Gouvernement a aussi ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭŜ ну ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмн ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
établissement public industriel et commercial, appelé Guichet unique des opérations transfrontalières. Il 
ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳƴƛŦƛŜǊΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛnformation 
entre les partenaires du commerce extérieur congolais, tel que les douanes, le Conseil congolais des 
ŎƘŀǊƎŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ Ŝƴ 
répondant aux exigences du droit du commerce international.  
 
BANQUES ET SERVICES FINANCIERS  
 
 !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ ƭΩƛƴtermédiation financière a connu une nette amélioration au 
Congo. Le crédit au secteur privé à été multiplié par neuf en termes nominaux entre 2003 et 2012, avec 
des taux de croissance dépassant les 40% de 2010 à 2012. Durant cette période, les dépôts ont connu une 
hausse significative. Fin 2013, le système bancaire comptait 10 banques au Congo, dont huit respectaient 
les huit normes prudentielles édictés par la CO.!/Φ 9ƴ нлмоΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ŀ ŞǘŞ 
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marqué par la consolidation des activités de la quasi-totalité des banques et le démarrage des activités de 
la Banque Postale du Congo. Le marché des assurances au Congo connait aussi un réel essor, soutenu par 
ƭŀ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ vǳŀǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻǇŝǊŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞΦ [Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǳ мer ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмо ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ нрΣу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ C/C!Φ [Ŝǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ŎŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ǘŀōƭŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ слΣм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ C/C!Φ  
 
TOURISME  
 
 [ŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ hŦŦƛŎŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ 
ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ǘƻǳǊƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǇǇƻǊǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ нлмоΦ 
[Ŝ Ǉŀȅǎ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ de multiples réserves et des parcs nationaux. 
Toutefois, ce potentiel reste sous-ŜȄǇƭƻƛǘŞΣ ŎƻƳǇŀǊŞ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ όYŜƴȅŀΣ ¢ŀƴȊŀƴƛŜύ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ touristique ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
aisément disponible, les sites sont difficilement accessibles et le coût des séjours relativement élevé par 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΦ Le développement touristique constitue pourtant un vecteur puissant du 
développement local et donc de réduction de la pauvreté en milieu rural. Il ne contribue actuellement 
ǉǳΩŁ 1,6% au PIBΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ sectorielle du 
tourisme constituent une priorité.  
 
EMPLOI 
 
 Comme ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΣ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀƭŜΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 
ainsi pas disponibles pour les années de revue 2012 et 2013. ToutefoisΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ 
tendance observée pour le chômage entre 2005 et 2011 était plutôt encourageante. En effet, entre 2005 
Ŝǘ нлммΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŀ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜ мфΣп҈ Ł сΣф҈Φ .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ǘƻǳŎƘŞ Ǉƭǳǎ ǎŞǾŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 
de 15 à нф ŀƴǎΣ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ пл҈ Ł 
мн҈ ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǎƻǳǎ-ŜƳǇƭƻƛΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǴ ǳƴ ŀŎǘƛŦ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ 
moins de trente-cinq heures par semaine, est différente. Il a ainsi été observé un triplement du taux de 
sous-emploi. Il est passé de 9,7% en 2005 à 27,8% en 2011, ce qui signifie que la plupart des emplois créés 
ǎƻƴǘ ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜǎΦ 
 
 Le troisième pilier du PND concerne le développement des infrastructures économiques et 
sociales. /ΩŜǎǘ ƭŜ ζ noyau dur η ŘŜ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞΦ 
Il concerne les programmes de réformes « soft η Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ζ hard » visant à assurer 
ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ όǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎύ ƻǳ ǾƛǊǘǳŜƭƭŜ όǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎύ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
national avec les marchés régional et mondial. Ces infrastructures doivent réduire les coûts de 
transactions et accroître la compétitivité ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ.  
 
TRANSPORTS  
 
 Le secteur des transports joue un rôle essentiel dans la dynamique de développement grâce à la 
modernisation en cours des aéroports internationaux et du Port-Autonome de Brazzaville, la finalisation 
des tronçons routiers manquants de la route Pointe-Noire/Brazzaville, la modernisation en cours des 
services du CFCO. Le nombre de kilomètres de routes bitumées est passé de 1506 km en 2012 à 2036 km 
en 2013. [Ŝ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŀŦƛƴ ŘΩaméliorer 
ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ /C/hΦ ¦ƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘǊŀƛƴΣ ŘŞƴƻƳƳŞ ΩΩDŀȊŜƭƭŜ ΩΩ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ Ǌŀƛƭ ƭŜ мл ŀƻǶǘ нлмн Ł 
Pointe-Noire. Ce secteur fait toutefois face à la concurrence du transport aérien et devra bientôt faire 
face à la concurrence du transport routier lorsque la route Pointe-Noire/Brazzaville sera opérationnelle. 
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Une modernisation du réseau doit par ailleurs şǘǊŜ ƻǇŞǊŞŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜȄǘǊŀƛǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ǾŜǊǎ ƭŜ 
Port Autonome de Pointe-bƻƛǊŜΦ [ŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ ŀ Ǉermis de faire croitre le 
trafic et le nombre de passagers. Cette dynamique devrait se poursuivre avec notamment la 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ tƻƛƴǘŜ-bƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ  ŘŜ 
Brazzaville. La compagnie ECAIR, qui a au ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻǳǾŞ ǎƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ǎƻƴ 
professionnalisme, a élargie son offre de destinations. La compagnie devrait poursuivre son ascension. Le 
transport maritime est également en expansion. Le nombre de conteneurs traités a progressé au cours 
des dernières années. Les travaux de modernisation du Port Autonome de Pointe-Noire devraient 
accompagner cette dynamique. Le Gouvernement envisage de faire du Port Autonome de Pointe-Noire la 
1ère ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎōƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ Řǳ /ƻƴƎƻΦ Le port 
assure plus 80% des importations et exportations et près de 90% des recettes douanières. Le transport 
fluvial ne connait pas de progrès significatifs. Les troubles en République Centrafricaine ont provoqué une 
contraction des échanges par voie fluvialeΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ 
Ŝǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ tƻǊǘ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘŜ 
Brazzaville et les autres villes attenantes aux voies fluviales.  
 
ENERGIE  
 
 Au cours de la période 2012-2013, les efforts du Gouvernement  et des partenaires ont porté sur 
le renforcement du cadre institutionnel et du développement des ressources. Le  Gouvernement a 
procédé à la  dissolution  de  la   Société  Congolaise  de  Production  ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ  et a approuvé le 28 juin 
2013 un décret  portant  approbation  des  statuts de  la  Société  Nationale  ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ Des travaux 
importants ont aussi cƻƴŎŜǊƴŞ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
réseau de distribution de Brazzaville et Pointe-Noire. A ce jour, 53 postes de transformation sur 71 ont 
été livrés à la SNE à Pointe-Noire. A Brazzaville, 177 postes sur 236 ont été mis en service. Des localités 
proches des zones de production ont été connectées au réseau. Il s'agit notamment des zones proches du 
barrage hydro-électrique d'Imboulou et de la Centrale Electrique du Congo, dans la banlieue de Pointe-
Noire. Le Gouvernement a passé commande auprès dΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ pour l'électrification rurale à partir des 
groupes électrogènes. Ainsi, 21 localités ont été équipées. Les capacités nationales de la production 
ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ όомп a²ύ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ŘŜ ǇŜǳ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ et de la population (300 MW). 
Cependant, les défaillances que rencontrent les centrales hydro-ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŞǘƛŀƎŜ ƴŜ 
permettent pas au système de répondre aux besoins des ménages, des entreprises et des administrations 
présentes au Congo.  
 
EAU 
 
 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ démographiques et sociales (EDS), la proportion de la population ayant 
ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘŜ руΣм҈ Ŝƴ нллр Ł тсΣп҈ Ŝƴ нлммΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ 
pour 2012-2013. Il convient toutefois de rester prudent avec cette progression, en particulier en ce qui 
concerne le milieu urbain, puisque cet indicateur ne permet pas de prendre en compte certaines 
caractéristiques essentielles telles que la régularité et la qǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ƭΩaccessibilité financière. De plus, la présentation de cette statistique agrégée ne permet pas de distinguer 
ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ : citerne, borne-fontaine (public, semi-public, commun, privatif). Enfin, le 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŞŦƛƴƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ нлло ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ƴΩŜǎǘ 
pas encore pleinement opérationnel. !Ŧƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ, un contrat de performance a 
été signé le 7 mai 2013 entre l'Etat et ƭŀ {b59 ŀŦƛƴ ŘϥŜƴƎŀƎŜǊ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ à Brazzaville et Pointe-Noire. Au cours de 2013, ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƳƻŘǳƭŜ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł 5ƧƛǊƛ ό.ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜύΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ débuté pour la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǳǎƛƴŜ Ł tƻƛƴǘŜ-Noire. Le projet « Eau pour Tous » a démarré en août 2013 à 
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Madingou (Département de la Bouenza), par le Président de la République. Dans le cadre de ce projet, 
4.000 forages seront érigés dans les douze départements du pays. 
 
ASSAINISSEMENT  
 
 Les enquêtes ECOM, ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ нллр Ŝǘ нлммΣ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ménages possédant des sanitaires sains est passée de 51,8% en 2005 à 52,4% en 2011, soit une 
augmentation de 1,15%. Il est à souligner que la proportion des ménages ayant des WC aveŎ ŎƘŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ тΣу҈ Ŝƴ нлммΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ннΣс҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 
ŎƻƳƳƻŘŜ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ όōŀŎ ŘŜ ǾƻƛǊƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ ǊŀƳŀǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ hbDύ ŎƻƴǘǊŜ 
18,9% en 2005. Seulement 10,6% des ménages ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ 
ǳǎŞŜǎ όǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞƎƻǳǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄύΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜ 
Développement, 340 latrines publiques ont été construites sur les 360 attendues dans les établissements 
scolaires, sanitaires et les marchés, dans les deux villes, 1200 latrines familiales ont été construites sur 
ǇǊŝǎ ŘŜ пллл ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŘŜ .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ Ŝǘ tƻƛƴǘŜ-Noire. 
Deux stations de traitement de matières de vidange sont en construction à Makoua (dans la Cuvette) et à 
Lifoula pour Brazzaville, ainsi que deux autres à Vindoulou et Foula, pour Pointe-Noire. Douze kilomètres 
du réseau de drainage des eaux pluviales à Pointe-Noire ont été réhabilités.  
 
HABITAT ET DEVELOPPEMENT URBAIN 
 
 Des réformes importantes ont été menées par le Ministère en charge de la Construction, de 
ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ 
création de la SOPRIM et de la Société National des HLM. Les grands programmes de construction des 
logements sociaux en cours sont en train de transformer ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ǳǊōŀƛƴŜΦ Des écarts importants 
subsistent toutefois encore entre la prévision de construction de logements sociaux et les logements 
effectivement construits. 9ƴ нлмнΣ тлм ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘŜǊƳƛƴŞǎ ƻǳ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
prévision de 2 000 logements. En 2013, 518 logements ont été finalisés sur une prévision de 1000 
logements tout partenariat confondu (public-privé). Cette contre-performance provient en particulier des 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ōǳŘƎŞǘƛǎŞǎ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ ƳƻƳŜƴǘŀƴŞ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ł 
Mpila dû à la catastrophe du 4 mars 2012. {ǳǊ ƭŜǎ му Ǉƭŀƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇǊŞǾǳǎ ŘΩƛŎƛ нлмсΣ ŘŜǳȄ 
ont été réalisés en 2012 sur deux programmés et un seul en 2013 sur 4 prévus. 
 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS  
 
 tƻǳǊ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǎǘŀƭŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ǇƻǎǘŜΦ 5ΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ сл ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ poste ont été remis en service 
et les deux centres de chèques postaux (Brazzaville et Pointe Noire) ont été transformés en Banque 
tƻǎǘŀƭŜΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾŜƴǘ Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ 
investissements ont été réalisés dans les infrastructures lourdes : connexion fibre optique, projet DELTA 
(projet de couverture nationale), projet Central Africa Backbone 2 cofinancé par la Banque Mondiale et le 
Gouvernement en 2012-2013. Le secteur de la téléphonie est par ailleurs en expansion bien que la qualité 
des prestations fournies soit erratique et les perturbations sur le réseau fréquentes. Les tarifs 
ŘΩŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳŜƴǎǳŜƭΣ Ǿƛŀ ŘŜǎ ƳƻŘŜƳǎΣ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊŝǎ ŎƘŜǊǎ Ŝǘ ŘŞŎƻƴƴŜŎǘŞǎ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƭŀ 
classe moyŜƴƴŜΦ tŜǳ ŘŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ Ł 
ƳşƳŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎΦ   
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 Le quatrième pilier du PND concerne le développement social. Il vise à renforcer les ressources 
humaines, à améliorer les capacités des groupes sociaux, y compris les plus vulnérables, afin de soutenir 
une croissance inclusive et équitable. Il concerne lŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ 
protection sociale et les groupes vulnérables (enfants, jeunes, personnes âgées, filles-mères, etc.).  
 
EDUCATION 
 
 Le Congo affiche des performances encourageantes concernant la scolarisation que ce soit au 
ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ŀǳ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ƻǳ ŀǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΦ /Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ budgétaire particulière en 
нлмоΣ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƭΩ9ducation. [Ŝ ǘŀǳȄ ŘϥŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ урΣо҈ Ŝƴ 
2011 à 91% en 2012, entraînant une amélioration du taux de rétention au primaire qui est passé de 73% 
Ŝƴ нлмм Ł ум҈ Ŝƴ нлмнΦ [ΩƛƴŘice de parité fille/garçons entre 2011 et 2012, est passé de 0,97 à 1 au 
primaire. Le taux de rétention au secondaire est passé de 90,0% à 95,0% pour le premier cycle, et de 
77,4% à 88,2% au secondaire 2ème cycle. !ǇǊŝǎ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜn, le taux de réussite 
au baccalauréat ŀ ŎƘǳǘŞ Ł мтΣо҈ Ŝƴ нлмнΦ Lƭ ǎΩŜǎǘ Şǘŀōƭƛǘ Ł нуΣн҈ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΦ Au niveau de 
ƭϥ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ 
ŀǳ ōǊŜǾŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǉǳi est passé de 36,9% en 2011 à 46,2% en 2012. Le Taux de réussite au 
Baccalauréat technique a cependant chuté passant de 32,6% en 2011 à 28,5% en 2012. 
 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  
 
 [ΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ōƻǳǊǎƛŜǊǎΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΦ 9ƴ нлмоΣ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Şǘŀƛǘ arrimée au processus dŜ [a5Φ [Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻƴǘ 
été renforcées, notamment avec la réhabilitation de cinq établissements, la construction complète de 
deux amphithéâtres de 1600 places et la poursuite de la construction du troisième amphithéâtre de 1600 
places. Entre les rentrées académiques de 2011 et 2012, le nombre des étudiant(e)s a progressé de 17%. 
Le nombre des étudiantes a augmenté de 34%. En 2012, les étudiantes représentaient 42,5% du total des 
ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŎƻƴǘǊŜ отΣр҈ Ŝƴ нлммΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜƴǘǊŞŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ нлмоΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ 
ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀ ōŀƛǎǎŞ ŘŜ ф҈ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘŜǎ ŘŜ н҈Φ 
 
SANTE  
 
 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ нлмн ζ année de la santé », de nombreuses infrastructures ont été ou 
sont encore en cours de construction/réhabilitation et équipement. Le Gouvernement a adopté un décret 
Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмн ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ. Plusieurs 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƎǊŀǘǳƛǘŞ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻǳŎƘŜǎ de la population. Le 
Ministère de la Santé et de la Population a élaboré le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 
pour la période 2014-2018. Il définit la stratégie nationale dans le secteur, précise les objectifs 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ Malgré un certain 
nombre de progrès, tels que la gratuité de certains actes médicaux (césarienne) ou le recul de la mortalité 
maternelle et néonatale, les défis restent importants dans ce secteur. Le taux de mortalité générale au 
Congo est estimé à 11,5 pour 1000 en 2012 pour une espérance de vie de 57 ans. [Ŝǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 
géographique à certaines formations sanitaires se traduisent par ailleurs par des difficultés dans les 
ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄΦ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛon entre les collectivités locales et les 
Directions Départementales de la Santé ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΦ  

 

http://www.populationdata.net/index2.php?option=palmares&rid=9&nom=Mortalite


 

Rapport PND 2012-2013 réalisé par la Direction Générale du Plan et du Développement Page 23 
 

NUTRITION 
 

 5ƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŜƴŞǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όŦƻǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des aliments, cantines scolaires, campagnes, etc). Le Congo est devenu, en 2013, le 43ème pays membres 
du mouvement « Scaling up nutrition » (SUN). SUN est un mouvement mondial d'action et 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜ. Parallèlement à ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ à 
ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ SUN, la République du Congo a adopté le 8 octobre 2013 et mis en ǆǳǾǊŜ un Plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ de 
lutte contre la malnutrition chronique pour la période 2014-2017. {Ŝƭƻƴ ƭΩ95{ нлммΣ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
malnutrition a diminué de 26% en 2005 à 20% en 2011-2012. La situation reste toutefois préoccupante 
car ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘŜ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł мопΣллл ǇŀǊ ŀƴΦ Près de 16.000 
enfants de moins de 5 ans meurent chaque année à cause de la sous-alimentation. [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
pondérale touche davantage les enfants du milieu rural (16 %) que ceux du milieu urbain (9 %). Cela est 
surtout imputable au fort taux de malnutrition chronique dans les départements de la Lékoumou, des 
Plateaux, du Kouilou, et de la SanghaΦ {ƛ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 
la cible de 7,8% fixée pour  2015. 

 
PROTECTION SOCIALE 
 
 [ŀ ǊŜŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲом-2011 du 15 juillet 2011 instituant 
le système de sécurité sƻŎƛŀƭŜΣ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ [ŀ ƭƻƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻŎƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
sociale. Le Décret 2012-25 portant création, attributions et organisation du comité de pilotage du projet 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ a été pris en 2 février 2012. Parmi les avancées, il 
convient également de citer la cǊŞŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмо ŘŜ ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǇŜƴǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Le 
Conseil des Ministres a par ailleurs validé en décembre 2013 le projet de loi portant dissolution de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) et le projet de loi portant création de la Caisse des Risques 
Professionnels et des Pensions des travailleurs du secteur privé (CRPP). Selon les données fournies par les 
ŘŜǳȄ ŎŀƛǎǎŜǎ ό/b{{ Ŝǘ /wttύΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŞǎ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ 
ŘŜ нлмн Ł нлмоΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ нфΣм҈ Ł олΣн҈ ŜƴǘǊŜ нлмн Ŝǘ нлмо pour une cible 
prévisionnelle de 27,9%. Enfin, les projets-pilotes de protection sociale non-contributive affichent des 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘǎΦ [ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ Ŝǎǘ en effet une initiative à soutenir 
très largement, afin de créer ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ŘŜǎ ŦǊǳƛǘǎ ŘŜ ƭŀ 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ  
 
 Le cinquième pilier du PND traite des diverses dimensions du développement « équilibré », 
soutenable et donc durable. Les stratégies se subdivisent en deux sous-ensembles. Le premier sous-
ensemble vise à mieux « équilibrer » le développement dans les différents départements du pays, et 
entre les villes et les campagnes. LŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire, la municipalisation accélérée et le développement local. Le second sous-ensemble du pilier 
regroupe les stratégies de « soutenabilité » à moyen et long terme. Les programmes comprennent la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 
 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL EQUILIBRE 
 
 Lancé en 2004, avec pour ambitioƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
accélérée a bénéficié à 10 départements, choisis alternativement dans le nord et le sud du pays : Pointe-
Noire et Kouilou (2004), Likouala (2005), Niari (2006), Cuvette (2007), Brazzaville (2008 à 2010), Cuvette 
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Ouest (2011) et Pool (2012), Plateaux (2013). Elle a permis de désenclaver géographiquement les 
départements confrontés à un ensemble de contraintes et de les ŘƻǘŜǊ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ 
ǎƻŎƛŀƭ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜΦ 
 
DEVELOPPEMENT DURABLE.  
 
 Sur le plan de la gestion des ressources naturelles, les politiques et stratégies sont édictées par le 
tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŜ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ CƻǊŜǎǘƛŝǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
LŜ /ƻƴƎƻ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƧŁ conçu un plan de Réduction des émissions issues de la déforestation et la 
ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ όw955ҌύΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
efforts de limitation des émissions des gaz à effet de serre. !ǳ Ǉƭŀƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩŀƴƴée 2012 a plus 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞveloppement 
durable « Rio+ 20 » (Brésil ς Juin 2012). Le Président de la République S.E.M Denis SASSOU NGUESSO, 
porte-ǇŀǊƻƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ /ƻnférence, a notamment rappelé la nécessité « ŘΩŀƎƛǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ 
en toute responsabilité et dans un esprit de solidarité, afin de construire un monde respectueux de la 
nature, respectueux des hommes et qui aspire solidairement au développement sans compromettre des 
générations futures ».  A cette occasion, il a notamment plaidé pour une transformation du Programme 
ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǳƴŜ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Enfin, 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎées a été créée en 2012 avec pour objectif principal 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜΣ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ 
protégées et des unités de surveillance et de lutte anti-braconnage. 
 
/ŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre du suivi-évaluation  
 
 Ce rapport constitue le premier produit de suivi-évaluation du PND 2012-нлмсΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴ 
ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƳŜƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ 
Générale du Plan et du Développement ό5Dt5ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ Řǳ tƭŀƴΣ Řǳ 
tƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ tǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ όa9CtttLύΦ Lƭ ǎΩƛƴǘŝƎǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ 
par davantage de transparence et de redevabilité.  
 
 [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎΩŜǎǘ ƘŜǳǊǘŞŜ ŀǳȄ faiblesses du dispositif de suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ 
pas encore opérationnel et interconnecté à tous les niveaux (sectoriels et départementaux). Il a du faire 
face à un certain nombre de difficultés : disponibilité des données, suivi aléatoire des plans de travaux 
ŀƴƴǳŜƭǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΣ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ƛƳǇŀǊŦŀƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řes NTIC, etcΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŎŜrtaines 
faiblesses dans les pratiques des ministères à savoir : la faible coordination interministérielle sur des 
ǎǳƧŜǘǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ όŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
publiques, chaîne de la dépense), le déficit de communication et de reporting entre les ministères 
sectoriels et la délégation générale des grands travaux lors de la programmation budgétaire et le suivi des 
projets.  
 
 
Conclusion et recommandations 
 
 Les performances spécifiques en termes de croissance hors pétrole, mobilisation des ressources 
non-pétrolières, dépenses courantes, dépenses en capital financées sur ressources intérieures sont 
conformes au scénario tendanciel de bonne exécution du Plan National de Développement. Il convient 
touteŦƻƛǎ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǉǳΩŜntre 2012 et 2013, il y a eu un doublement des écarts cumulés par axe du PND 
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entre ce qui était prévu dans le PND et ce qui était inscrit dans la loi de finance, et un triplement des 
écarts cumulés par axe du PND entre ce qui était prévu dans le PND et ce qui a été exécuté. Toutefois, ces 
écarts peuvent se justifier par le contexte et les priorités qui évoluent.  
 
 !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5 Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ όор҈ύ ŘŜǎ 
dépenses prévues sur la période 2012-нлмс ŀ ŞǘŞ ŜȄŞŎǳǘŞΦ .ƛŜƴ ǉǳΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 
ŎŀŎƘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜǎ ŜƴǘǊŜ ǇƛƭƛŜǊǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎΦ [Ŝǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
significatifs concernent le pilier 5 « Développement Durable et Equilibré » avec  57% dŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ 
puis le pilier 1 « Gouvernance » avec 43% et le pilier 4 «Développement Social » avec 41%. Les piliers 2 
« Développement économique et Promotion de la Croissance » et 3 « Développement des 
Infrastructures » affichent des progrès plus modestes avec des taux de réalisation de 27% et  29% 
respectivement.  
 
 tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ό5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ {ŀƴǘŞΣ {ǇƻǊǘΣ LƴǘŞǊƛŜǳǊύΣ ǉǳƛ 
ŀŦŦƛŎƘŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł млл҈ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇǊŞǾƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ tb5 et aux lois 
ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
crédits et les déséquilibres entre piliers.  
 
 Au regard de ces performances budgétaires, il conviendrait pour les prochains exercices 
budƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ 
budgétaires des secteurs suivants : agriculture et élevage, pêche et aquaculture, commerce et 
approvisionnements, PME et Artisanat, Promotion de la femme, Infrastructures énergétiques et 
hydrauliques, Télécommunication et NTIC, Education (primaire, secondaire, technique et professionnelle) 
et Protection sociale.  
 
 Les prochains exercices de suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ tb5 ŘŜǾǊƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł Ƴƛ-
parcoǳǊǎ Řǳ tb5Σ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊŀ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Řǳ 
PND (2012, 2013 et 2014) et devra comporter des recommandations sur la période post PND 2012-2016 
ou sur le prochain PND.  
 
  



 

Rapport PND 2012-2013 réalisé par la Direction Générale du Plan et du Développement Page 26 
 

1. INTRODUCTION 
 

1.1 Contexte ÄȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ 0.$ ςπρς-2016  
 

1.1.1. Contexte International 
 

1. Le contexte international a été principalement marqué au cours de la dernière décennie par 
une crise économique et financière ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ ƳƻƴŘƛŀƭŜ, qui a éclaté aux Etats-Unis en 2007 
ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ très rapidement au-delà des frontières américaines via les grandes places 
boursières mondiales. La crise est venue confirmer ƭΩŞŎŀǊǘ ƎǊŀƴŘƛǎǎŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜǎ 
pays émergents et le ralentissement des économies avancées, qui font face à une 
désindustrialisation progressive de leur tissu économique. Dans ce contexte, lΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ 
susciter un intérêt croissant et affiche un taux de croissance économique globalement soutenue 
avec des perspectives encourageantes.   
 

2. Les enjeux climatiques ont occupé une place croissante dans les débats internationaux avec une 
Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ au cours des dernières années. De ces débats, 
a émergé un consensus sur la nécessité de lutter contre le réchauffement planétaire les 
perturbations climatiques, en préservant les ressources naturelles et en limitant les gaz à effet de 
serre. La mobilisation des « financements innovants » fait partie des pistes envisagées afin 
ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴ modèle de croissance verte, qui leur 
permettrait de soutenir un développement durable.  
 

3. Les enjeux sécuritaires au cours de la dernière décennie se sont posés avec acuité au niveau 
mondial avec une lutte renforcée contre le terrorisme. La sécurisation du continent africain 
constitue à ce titre un enjeu majeur pour la prospérité et le rattrapage économique du continent.   
 

1.1.2. Contexte National 
 

4. !ǇǊŝǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǉǳƛ ŀ ǇŀǊŀƭȅǎŞ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŀȅǎΣ ƭes 
élections présidentielles de 2002 en République du Congo ont confirmé la dynamique de 
pacification Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎΩŞǘŀƛǘ ŜƴƎŀƎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ Ŧƛƴ Řes troubles des années 90. Ces 
élections ont marqué une étape importante dans la démocratisation du pays. Cette dynamique 
positive ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ нллф, qui se sont déroulées 
dans des conditions jugées satisfaisantes.  
 

5. Les progrès constatés au niveau de la gouvernance démocratique ont été accompagnés par des 
résultats probants en matière de gouvernance économique et financière puisque le pays a 
ǊŞŀƭƛǎŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ réformes, qui lui ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ en janvier 2010 le point 
ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLnitiative Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE). Cette ŞǘŀǇŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 
réduction importante de la dette publique du Congo détenue par des créanciers extérieurs et par 
une baisse du montant budgétisé chaque année pour rembourser cette dette. Le montant des 
ŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ŀ ŀƛƴǎƛ ŀǘǘŜƛƴǘ мΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘΩŜǳǊƻǎ ŜƴǘǊŜ нллс Ŝǘ н011. Ces opérations 
ŘΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ accordées par les partenaires financiers du Congo ont aussi permis au 
Gouvernement  de ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ accrue pour financer les 
dépenses visant à accélérer durablement le développement économique et social du pays.  
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6. La situation budgétaire du Congo est par ailleurs confortable. En effet, entre 2000 et 2013, seul 
ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллн Ŧǳǘ ŘŞŦƛŎƛǘŀƛǊŜΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
par rappƻǊǘ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜƴƎǊŀƴƎŜǊ ŘŜǎ ŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞǎ ŀǳ tL. ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ф҈ Ŝƴ 
moyenne (World Economic Outlook, FMI 2013).  
 

7. Parallèlement à ces ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ, le pays a fait des avancées notables en matière de 
planification stratégique pluriannuelle, comme en témoigne le Document Stratégique pour la 
Réduction de la Pauvreté (DSRP) sur la période 2008-нлммΣ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ 
ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭe des départements impliquant notamment les 
organisations représentant la société civile.  
 

8. Toutefois, en dépit des avancées obtenues ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 5{wt 
2008-2011, les challenges demeurent nombreux. Le constat a été fait en 2011 que, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ, 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ǊŜǎǘŀƛǘ ǘǊƻǇ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ des aléas de la production pétrolière et des 
fluctuations du prix du baril sur les marchés internationaux, et, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ, ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƎŀǊŀƴǘƛ ǇƻǳǊ tous les citoyens congolais.  
 

9. ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 5{wtΣ Ŏonscient des défis restants pour améliorer 
durablement les conditions de vie des populations, le Gouvernement , sur la base de la vision du 
Président de la République « [Ŝ /ƘŜƳƛƴ ŘΩ!ǾŜƴƛǊ », ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ ŀ ŀŘƻǇǘŞ Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Plan National de 
Développement (PND) sur la période 2012-2016.  

1.2 Présentation du PND  
 

1.2.1 Un processus inclusif 
 

10. [Ŝ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ǾŀƭƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜ 
pouvoir exécutif et législatif. [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tb5 ŀ ŞǘŞ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ 
Permanent du Comité National de Lutte contre la Pauvreté (CNLP), assurée par la Direction 
Générale du Plan et du Développement (DGPD) Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ Řǳ tƭŀƴΣ ŘŜ 
ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴŎƭǳǎƛŦ ǉǳƛ a 
ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΣ ŘŜǎ 
Partenaires Techniques et Financiers et également des organisations de la Société civile.  
 

11. Le PND a été validé en Conseil des Ministres en mai 2012, avant ŘΩşǘǊŜ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
Nationale et le Sénat. Lƭ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ře la loi n° 16 ς нлмн ǇǊƻƳǳƭƎǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜ нр 
juillet 2012. Cette loi définit le PND comme étant ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴsemble des parties prenantes à la vie économique, sociale, politique 
du pays. Sur la base du PND, une feuille de route gouvernementale, signée par le Président de la 
République, a été transmise aux membres du Gouvernement en mars 2013, accompagnée de 
contrats de performance ministériels.  
 

12. Le PND ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ 
Gouvernement. Il se décline en plusieurs livres : Livre 1 ς Document Stratégique pour la 
/ǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ƭŀ wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞ ; Livre 2 ς Condensé des Programmes 
ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ Prioritaires  Ministériels et des Cadres de Dépenses à Moyen Terme ; Livre 3 ς Cadrage 
Macro-économique et Budgétaire et Livre 4 ςCadre institutionnel de Suivi-Evaluation.  
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1.2.2 Les Livres du PND 
 

13. Le Livre 1 « 5ƻŎǳƳŜƴǘ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /ǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ƭŀ wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ » 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ ƳŀƧŜǳǊ Řǳ tb5Φ La gouvernance, la croissance et la diversification 
économique, les infrastructures, le développement social et le développement équilibré et 
durable en constituent les 5 piliers:  
 

¶ Le premier pilier de la {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /ǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ƭŀ wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
Pauvreté (SCERP), à savoir la gouvernance, conditionne la réussite de tous les autres 
fronts. Il traite de la gouvernance dans tous ses aspects : politique, judiciaire, 
administrative, sécuritaire et économique. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ŎŜ ǇƛƭƛŜǊ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŦorcer 
la démocratie participative et inclusive et de promouvoir un Etat de droit et de Paix. Dans 
ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ 
administrative, ainsi que la défense, la sécurité et le système judiciaire. Ce pilier concerne 
également la gouvernance économique et financière, grâce à laquelle ƭΩ9ǘŀǘ ǇŜǳǘ 
ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ  Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊƻǎǇŞǊƛǘŞ - 
croissance et développement social ς et le partage de ses fruits, qui sont le véritable 
ciment de la concorde nationale et le garant de la paix à long terme. 
 

¶ [Ŝ ǎŜŎƻƴŘ ǇƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀ {/9wt ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ŘŜƴǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ  ŘŜ 
ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ /Ŝ ǇƛƭƛŜǊ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎification par grappe 
qui. grâce à des stratégies intégrées et ciblées, devra ǇƻǊǘŜǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƻƴƴŜǊ 
lieu à une croissance soutenue. Les grappes identifiées sont : les mines, les 
hydrocarbures, ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƻ-industrie, la forêt et les industries du bois, les 
bâtiments et matériaux de construction, le tourisme et ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜΣ et les services 
financiers. Ce second pilier comprend également les stratégies transversales de 
compétitivité « soft », notamment les politiques macroéconomiques, les réformes 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ 
ƎƭƻōŀƭΣ ǉǳƛ ŎǊŞŜƴǘ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΦ  

 

¶ Le troisième pilier concerne le développement des infrastructures économiques et 
sociales. /ΩŜǎǘ ƭŜ ζ noyau dur η ŘŜ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ζ soft η Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ζ hard » 
Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ όǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎύ ou virtuelle (télécommunications) 
ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƳƻƴŘƛŀƭΦ /Ŝǎ 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ 
compétitivité (économies externes). En outre, elles offrent des services productifs et 
sociaux (transport, énergie, eau) essentiels aux populations dont le renforcement 
contribue également aux stratégies de « mise en capacité » socio-économique, favorisant 
la participation des populations à la croissance.   

 

¶ Le quatrième pilier concerne le développement social. Il vise à renforcer les ressources 
humaines, à améliorer les capacités des groupes sociaux, y compris les plus vulnérables, 
afin de soutenir une croissance inclusive et équitable. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳes portant 
ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ όŜƴŦŀƴǘǎΣ ƧŜǳƴŜǎΣ 
personnes âgées, filles-mères, etc.). Ces programmes visent à renforcer les capacités 
productives des populations, à réduire leur vulnérabilité et à conforter la solidarité et la 
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sécurité sociale. En retour, la solidarité structurée et la prospérité partagée permettront 
ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŎƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎƻǊǇǎ ǎƻŎƛŀƭΣ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǉǳƛ ƴŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ 
disparités et des marginalisations. Elles favoriseront ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
consensus national en faveur du développement et contribuent à en accélérer le rythme 
et à en pérenniser les acquis. 

 

¶ Le cinquième pilier traite des diverses dimensions du développement « équilibré », 
soutenable et donc durable. Les stratégies se subdivisent en deux sous-ensembles. Le 
premier sous-ensemble vise à mieux « équilibrer » le développement dans les différents 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǾƛǎŞ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 
ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ : iƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƴƛ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƴΩŜǎǘ  
« laissé pour compte ». Ces programmes comprennent la décentralisation, 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭΦ {Ωȅ 
ajoutent les programmes de développement rural et urbain, ainsi que les politiques 
ciblant les « poches » de marginalisation et de pauvreté (bas-quartiers en ville, zones 
défavorisées dans les provinces). Le second sous-ensemble regroupe les stratégies de 
« soutenabilité » à ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ 
naturelles du pays, tout en les valorisant de façon soutenable pour assurer le bien-être 
des populations à long terme. Les programmes comprennent la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜment et la lutte contre le réchauffement climatique. 

 
14. Le Livre 2 « /ƻƴŘŜƴǎŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł 

moyen-terme » ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ 
ministères, des indicateurs-ŎƛōƭŜǎΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭΣ 
appelé Cadre de Dépenses à Moyen-Terme (CDMT).   
 

15. Le PND repose ǎǳǊ ǳƴ ŎŀŘǊŀƎŜ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜ р 
ans (Livre 3 : « Cadrage Macro-économique et Budgétaire ») ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘŜ 
référence, réalisé par le Comité Permanent de Cadrage Macro-économique et Budgétaire 
(CPCMB). Ce cadrage permet de déterminer la valeur des grands agrégats économiques et le 
montant des ressources affectées par pilier de développement.  

 
16. [Ŝ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ [ƛǾǊŜ пΦ Il précise les rôles, les 

responsabilités, les grandes échéances, ainsi que les différents produits attendus dans le cadre de 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ PND. Ce livre a été complété par un guide de suivi-
évaluation et un cadre de mesure des performances pour ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ à partir de 
2012/2013. 
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2. PREMIERE PARTIE : CONTEXTE DE MISE EN |562%  
 

2.1. Environnement sociopolitique  
 

17. Au cours de la période 2012-нлмоΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƳŀǊǉǳŞ 
ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ƭŜ п ƳŀǊǎ нлмн ŘΩǳƴ ŘŞǇƾǘ ŘŜ Ƴǳƴƛǘƛƻƴǎ Ł aǇƛƭŀΣ quartier Nord de Brazzaville. 
[ΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ a causé la mort de près de 300 personnes, fait des centaines de blessés, endommagé 
sévèrement les infrastructures économiques et socio-éducatives de proximité et fragilisé le tissu 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ƳŜǳǊǘǊƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜΦ [ΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞǎ 
a nécessité la mobilisation et la concentration de moyens humains, techniques et financiers 
considérables autour des lieux de la catastrophe pour faire face aux besoins les plus urgents. 
/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ certains grands 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5 ŀ Ŏƻƴƴu une certain retard. Une loi de finance 
rectificative a été adoptée le 19 avril 2012, intégrant les ressources nécessaires pour réparer les 
ŘŞƎŃǘǎΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦǳǊŜƴǘ ǊŜǾǳǎ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜΦ [ŀ 
validation et la diffusion du PND par les différentes instances du pays a été aussi de fait retardée.  
 

18. Les élections législatives, qui se sont déroulées au mois de juillet 2012, ont permis de confirmer 
et de consolider la vie démocratique du pays. Elles ont toutefois induit un ralentissement de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ lors de la période pré-électorale. ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎΣ 
le remaniement gouvernemental ŀ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ visant à consolider la 
nouvelle architecture gouvernementale, avec en particulier la fin du dispositif du Gouvernement  
structuré en pôles.  
 

19. [Ŝ /ƻƴƎƻ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ƭŀ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ (LORFE) le 3 septembre 2012, 
qui transcrit en droit national la directive finances publiques n°1 de la CEMAC adoptée en 
décembre 2011. Cette loi vise à introduire plus de transparence et de performance dans la 
gestion des finances publiques. La réforme budgétaire induit quatre innovations principales : (i) 
une présentation du budget par politique publique orientée vers une démarche de performance ; 
όƛƛύ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ Τ όƛƛƛύ ƭŀ ǊŜŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ et (iv) le renforcement des contrôles exercés sur les finances 
publiques. 
 

20. [Ŝ /ƻƴƎƻ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ 
Industries Extractives (ITIE) Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ннŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
international tenue le 27 février 2013 à Oslo en Norvège. Cette initiative vise à certifier sur une 
ōŀǎŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛǾŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǾŜǊǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ŀǳ 
Gouvernement  avec le montant que le Gouvernement  signale avoir reçu des entreprises. La 
certification ITIE pour le Congo est un gage de bonne gouvernance et de transparence dans la 
gestion des ressources issues des industries extractives (pétrole, mines).  
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2.2. #ÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ 

2012 -2013  

2.2.1. %ÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ 
 

21. En 2013, la reprise timide de la croissance mondiale (3,3% en 2013, contre 3,2% en 2012, 4% en 
нлммύ ŀ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎƛŜ, véritables 
locomotiveǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
Subsaharienne pour 2013 est de 5,6% contre 4,8% en 2012. En Asie, la croissance économique a 
atteint 7,1% en 2013 contre 6,6% en 2012.  
 

22. Le rythme de croissance du commerce mondial a diminué en 2012 avec un taux de croissance de 
0,5% contre 22% en 2010 et 19,7% en 2011. Les IDE ont chuté de 18%, après avoir connu deux 
années de forte augmentation (+15% en 2010, +17,3% en 2011).  
 

23. [Ŝ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭ ǎΩŜst ralenti sur la période 2012-2013Φ !ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ 
ŀǘǘŜƛƎƴŀƛǘ р҈ Ŝƴ нлмлΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ǎǘŀōƛƭƛǎŞ Ł оΣф҈ Ŝƴ нлмн Ŝǘ Ł оΣу҈ Ŝƴ нлмоΦ [ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
développés sur la période 2012-нлмо ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ н҈Σ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǾƻƛǎƛƴŜ ƭŜǎ с҈ Řŀƴǎ 
les pays ŞƳŜǊƎŜƴǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ [ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
diminué passant de 9,3% en 2011, à 9,1% en 2012 et à 7,2% en 2013.  

 
24. Sur la période 2000-2013, le prix du baril a quasiment été multiplié par 5. Après avoir chuté 

entre 2008 et 2009, le prix du baril de pétrole a poursuivi sa tendance à la hausse en 2010 et 2011 
pour atteindre en moyenne 110 dollars sur la période 2012-2013, avec un pic dépassant les 120 
dollars en mars 2012, et une valeur minimal à 96 dollars en mai 2012. En décembre 2013, le prix 
Řǳ ōŀǊƛƭ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƛǘ Ł ммл ŘƻƭƭŀǊǎΦ  
 

Tableau 1: Evolution du prix du baril sur la période 2012-2013 
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2.2.2. %ÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ  
 

25.  Après une diminution du rythme de la croissance économique entre 2010 (8,7%) et 2011 (3,4%), 
la croissance économique au Congo est repartie à la hausse en 2012 avec un taux estimé à 3,8%. 
Cette croissance est tirée par le secteur hors-pétrole, qui affiche une croissance de près de 10% 
ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΦ [Ŝ tL. ǇŞǘǊƻƭŜ ŀ ŎƘǳǘŞ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ мл҈ Ŝƴ нлмнΦ  [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ 
croissance économique en 2013 confirment la reprise économique, ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ avoisinerait les 
6%, tirée par le secteur hors-pétrole (9%). Le PIB pétrole diminuerait de 2,6%.  

 
26.  [ΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƭŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳ tL. ǎΩŜǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞƎǊŀŘŞ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ 

31,7% en 2011, à 18,6% en 2012 et 9,6% en 2013. Le montant des exportations a quasiment 
doublé entre 2007 et 2011, passant de 5,8 milliards USD à 11,6 milliards USD. Il a diminué en 2012 
de 8%.  

 
27. !ǇǊŝǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмл όнΣн milliards USD) et en 2011 (3 milliards USD), le 

flux net des IDE au Congo est passé de 3 milliards USD en 2011 à 2,7 milliards USD en 2012 soit 
une diminution de 10%.  
 

28. Tandis que les années 2010 et 2011 étaient caractérisées par une faible inflation, respectivement 
0,4% et 1,9%, le niveau général des prix a subi une augmentation de 5% en 2012 et de 4,6% en 
2013Φ [ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ όс҈ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎύ que dans le reste du pays.  

2.2.3. Situation budgétaire  
 

29. La situation budgétaire est excédentaire sur la période 2012-2013. Toutefois, ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ 
budgétaire tend à diminuer, lié à la croissance plus élevée des dépenses que des recettes. En 
effet, lΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜ plus de 50% entre 2011 et 2012. Il est passé de 1220 
milliards de FCFA à 584 milliards de FCFA. RaǇǇƻǊǘŞ ŀǳ tL.Σ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł уΣос҈ 
Ŝƴ нлмнΣ ŎƻƴǘǊŜ мтΣфн҈ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ 
2013 indiquent un excédent budgétaire de 512 milliards de FCFA, soit plus de 7% du PIB.  
 

30. Le poids de la dette rapportée au PIB est passé de 21,1% en 2012 à 25,4% du PIB en 2013 ( 
source FMI/WEO, 2013). Le service de la dette passerait quant à lui de 123,94 milliards de FCA en 
2012  à 221,39 milliards en 2013, soit une augmentation de 78%. Il en résulterait une 
augmentation des intérêts de la dette en pourcentage des dépenses totales de 4,7% à 7,3% 
(CPCMB, 2013).  
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3. DEUXIEME PARTIE : PERFORMANCES GLOBALES  

3.1. Analyse des ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔ  
 

31. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ PND devrait permettre de promouvoir une croissance économique solide, 
tirée de plus en plus par la croissance du secteur hors-pétrole. Il est attendu que le poids de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ /9a!/Σ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳō-ǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎŜ 
renforce, tout comme le poids des exportations et le poids des IDE reçus par le Congo.  

3.1.1. Economie congolaise au  niveau africain  
 

32. Au cours de la période 2009-нлмоΣ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ǎΩŜǎǘ légèrement renforcé au 
sein de la sous-région, que ce soit ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ /9a!/Σ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ {ƛ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ reste relativement modeste, elle confirme néanmoins les bonnes 
performances de la croissance économique du Congo. Après un léger tassement entre 2011 et 
2012, le poids économique du Congo dans la sous-région a augmenté de 2012 à 2013. En 2013, la 
richesse créée au Congo représente près 14% de la richesse crée au sein de la zone CEMAC, 0,88% 
de celle créée en Afrique Subsaharienne et 0,58% de la richesse crée en Afrique.  

 
Tableau 2: Poids économique du Congo au niveau sous-régional 

Produit Intérieur Brut (ǇŀǊƛǘŞ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŎƻǳǊŀƴǘs) 

 2009 2010 2011 2012 2013 (estimé) 

Congo  15 522 17 106 18 068 19 096 20 649 

CEMAC 115 627 123 162 130 838 139 200 148 552 

Afrique Subsaharienne  1 795 515 1 914 494 2 071 942 2 193 611 2 348 447 

Afrique 2 832 938 3 011 866 3 152 767 3 360 365 3 582 660 

          Source : FMI, WEO 2013 

 

 
 

ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur 
Cible  

Valeur 
réalisée 

Valeur 
Cible  

Affirmation de l'économie congolaise au niveau africain 

Poids de l'éco. Congo dans l'économie 
CEMAC 

12% 13,72% 13% 13,90% 15% 

Poids de l'éco. Congo dans l'économie 
sub-saharienne  

0,7% 0,87% 0,8% 0,88% 1% 

Poids de l'éco. Congo dans l'économie 
africaine 

0,5% 0,57% 0,5% 0,58% 0,6% 

Source: FMI 2013     
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3.1.2. Attractivité  internationale du Congo  
 

33. Après avoir connu deux années de forte hausse (22% en 2010, 19,7% en 2011), le rythme de 
croissance du commerce mondial a chuté en 2012, avec un taux de croissance de 0,5% soit près 
de 3 points de moins que la croissance du PIB mondial. Les exportations des pays les moins 
avancées ont diminué de -0,3%, ŎŜƭƭŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ ŘŜ -1,8%, et celles du Congo de     
-7,8%.  
 

34. Le Congo subit des fluctuations plus amples que les autres ensembles régionaux. Cela peut 
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŎƻƴŎŜƴǘration des exportations pétrolières dans les 
exportations totales. Or en 2012, le PIB du secteur pétrole a diminué de près de 10%, lié à la 
diminution de la production de pétrole. Le poids des exportations dans le PIB est en diminution. 
Elles représentaient 55,9% en 2011, 55,4% en 2012, et 49,7% en 2013.  
 

35. [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ /9a!/ 
laisse apparaître une évolution en deux temps. De 2008 à 2010, ce poids augmente de 19% à 
25,2%, avant de redescendre à 24,9% en 2011, puis à 22,5% en 2012. Le Congo occupe depuis 
2009 la deuxième place dans le classement des exportations au sein de la CEMAC, derrière la 
Guinée Equatoriale (37%) et devant le Gabon (20,6%). 
 

Tableau 3: Evolution des exportations 2007-2012 

Evolution du volume des exportations (millions de dollars) 

 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Afrique 452 848,5 574 004,2 401 619,8 511 327,7 575 998,7 595 053,3 

Afrique subsaharienne 290 538,8 364 101,4 267 826,3 346 263,6 422 984,3 415 385,5 

CEMAC  32 001,5 43 790,7 29 064,1 36 979,9 46 502,8 47 573,5 

Cameroun 4 956,1 5 890,0 4 169,9 4 485,2 4 790,7 4 772,6 

République centrafricaine 178,2 150,3 123,9 141,7 191,4 211,5 

Tchad 3 627,2 4 168,3 2 794,9 3 533,8 4 691,4 4 487,4 

Congo 5 808,0 8 324,4 6 072,6 9 309,5 11 588,7 10 689,6 

Guinée équatoriale 10 352,5 15 690,8 10 077,2 12 065,0 15 347,6 17 621,3 

Gabon 7 079,6 9 566,9 5 825,7 7 444,7 9 893,1 9 791,1 

Poids des exportations congolaises 

CEMAC  18,1% 19,0% 20,9% 25,2% 24,9% 22,5% 

Afrique subsaharienne 2,0% 2,3% 2,3% 2,7% 2,7% 2,6% 

Afrique 1,3% 1,5% 1,5% 1,8% 2,0% 1,8% 

                Source : CNUCED, 2013 

 

36. En diminution par rapport à la moyenne 2008-2011, les IDE à destination de la CEMAC reçus par 
ƭŜ /ƻƴƎƻ Ŝƴ нлмн ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ǎƻƴ ǇƻƛŘǎ 
économique dans la zone. Alors que sur la période 2007-2008, le poids des IDE reçus dans la zone 
CEMAC dépassait les 50% (61,3% en 2007, 73,2% en 2008ύΣ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн Ŝǎǘ ŘŜ 
35,13%, Ŝƴ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǾƛǘŜǎǎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлммΦ Le poids des IDE reçu, par le Congo 
constitue néanmoins une bonne performance au regard de son poids économique que ce soit au 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ /9a!/ όор҈ ŎƻƴǘǊŜ моΣф҈ύΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ όрΣр҈ ŎƻƴǘǊŜ 
0,88%) ou ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ όпΣрр҈ ŎƻƴǘǊŜ лΣрр҈ύΦ  
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Tableau 4: Evolution des Investissements Directs à l'Etranger - 2007/2012 

Evolution des IDE entre 2007 et 2012 

 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Total 2008-
2012 

Congo  2 275,3 2 525,7 1 861,6 2 210,9 3 056,0 2 757,9 12 412,0 

CEMAC 3 711,9 3 109,0 5 229,2 6 355,9 6 288,8 6 477,1 27 460,0 

Afrique-Subsaharienne  29 762,9 38 380,9 36 556,8 29 936,6 41 793,5 41 005,6 187 673,4 

Afrique  51 273,6 58 894,2 52 964,3 43 581,6 47 598,1 50 041,1 253 079,2 

Poids du Congo dans la sous-région 

CEMAC 61,30% 73,19% 43,51% 35,80% 36,18% 35,13% 45,20% 

Afrique-Subsaharienne  7,64% 5,93% 6,22% 7,60% 5,44% 5,55% 6,61% 

Afrique  4,44% 3,86% 4,30% 5,22% 4,78% 4,55% 4,90% 

             Source : CNUCED, 2013 

 

 
 

ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur 
Cible  

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  

Affirmation de l'économie congolaise au niveau africain 

Poids des exportations congolaises 
dans les exportations CEMAC 

23% 22,5% 25% ND 26% 

Poids des exportations congolaises 
dans les exportations sub-sahariennes 

2,6% 2,6% 2,6% ND 2,6% 

Poids des exportations congolaises 
dans les exportations africaines 

1,7% 1,8% 1,8% ND 1,9% 

Amélioration de l'attractivité internationale du Congo 

 Poids des IDE au Congo par rapport 
aux IDE de la zone CEMAC 

43,6% 43% 45% ND 45,20% 

Poids des IDE au Congo par rapport 
aux IDE en Afrique 

2,8% 3,3% 3,3% ND 4,90% 

     Source: CNUCED, 2013    (ND: Non disponible) 
 

 

3.1.3. Niveau général du développement humain  
 

37. 9ƴǘǊŜ нлмн Ŝǘ нлммΣ ƭΩLƴŘƛŎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ IǳƳŀƛƴ όL5Iύ Řǳ /ƻƴƎƻ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜ лΣром Ł 
0,534. Toutefois, ŎŜǘǘŜ ƭŞƎŝǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǊŀƴƎ Řǳ /ƻƴƎƻ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 
est passé de la 137ème place sur 186, en 2011, à la 142ème place sur 187 pays, en 2012. Toutefois, 
ƭΩL5I Řǳ /ƻƴƎƻ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭΩL5I ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ όлΣптрύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ όлΣрмлύΦ Au 
niveau des 6 pays de la CEMAC, le Congo arrive à la troisième place après le Gabon (0,683) et  la 
DǳƛƴŞŜ 9ǉǳŀǘƻǊƛŀƭŜ όлΣррпύΦ [Ŝ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ōƻǳƎŞ ŘŜǇǳƛǎ нллуΦ  
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Tableau 5: Evolution de l'indice de développement humain 2007-2012 

  2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Cameroun 0,459 0,474 0,482 0,488 0,492 0,495 

République Centrafricaine 0,316 0,333 0,339 0,344 0,348 0,352 

Tchad 0,319 0,321 0,331 0,336 0,336 0,34 

Congo 0,511 0,519 0,522 0,529 0,531 0,534 

Guinée Equatoriale  0,533 0,543 0,552 0,547 0,551 0,554 

Gabon 0,662 0,667 0,671 0,676 0,679 0,683 

Pays à IDH Faible 0,442 0,448 0,455 0,461 0,464 0,466 

Pays à IDH Moyen 0,609 0,617 0,624 0,631 0,636 0,64 

Pays à IDH Elevé  0,738 0,745 0,747 0,753 0,755 0,758 

Pays à IDH Très Elevé 0,896 0,898 0,898 0,902 0,904 0,905 

Afrique 0,487 0,494 0,501 0,505 0,507 0,510 

Afrique Subsaharienne 0,449 0,456 0,463 0,468 0,472 0,475 

Pays les moins avancés 0,421 0,429 0,437 0,443 0,446 0,449 

Source : tb¦5Σ нлмоΦ ό[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎύΦ  

 
  
 

ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  

Rehausser le niveau général du développement humain 

Indice du Développement 
Humain (IDH) 

0,530 0,534 0,560 ND 0,590 

Rang du Congo dans le 
classement mondial de l'IDH  

/  142 sur 187 
pays 

Sortir des 50 
derniers pays 

ND Sortir des 50 
derniers pays 

         Source: PNUD, 2013    (ND: Non disponible) 
 

 

3.1.4. Niveau de richesse par habitant  
 

38. [Ŝ tL. ǇŀǊ ǘşǘŜ Řǳ /ƻƴƎƻ όŜƴ ŘƻƭƭŀǊǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊƛǘŞ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘύ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ о҈ 
en 2012 et de 6% en 2013. Le PIB par habitant avoisine les 5.000 USD en 2013. Il dépasse la 
moyenne en Afrique Subsaharienne, qui est de 2.788 USD. Toutefois, le PIB par tête du Congo se 
situe bien en deçà de la moyenne mondiale qui est de 15.000 USD. 
 

39. Au niveau mondial, le PIB par tête du Congo arrive à la 125ème place sur 183 pays en 2013, soit le 
même classement ŘŜǇǳƛǎ нлммΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΣ ƭŜ /ƻƴƎƻ ƻŎŎǳǇŜ ƭŀ ммème 
place du classement et au niveau de la CEMAC, le Congo arrive à la troisième place, derrière la 
Guinée Equatoriale et le Gabon. Le rang du Congo pour le PIB par habitant dans le classement 
mondial, africain et de la CEMAC est resté identique depuis 2011.  
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ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  

Augmenter significativement le niveau de richesse par habitant 

PIB par habitant en $ 
courant - parité de pouvoir 
d'achat  

4543 4667 4770 4937 
 

5008 

Rang dans le classement 
international du PIB en 
parité de pouvoir d'achat 
(en USD) 

/  125 sur 
183 pays 

Sortir des 60 
derniers pays 

125 sur 
183 

Sortir des 65 
derniers pays 

         Source: Banque mondiale, 2013   
 

 

3.2. !ÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄȭÅÆÆÅÔÓ 

3.2.1. Réduction de la pauvreté et du chômage  
 

40. Selon les résultats de la dernière Enquête Congolaise auprès des Ménages (ECOM) de 2011, près 
de 1,9 million de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté fixé à 994 FCFA par jour et 
par personne. [ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜ рлΣт҈ Ŝƴ нллр Ł псΣр҈ Ŝƴ нлммΦ Il 
ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ нлмн Ŝǘ нлмо, qui pourraient confirmer ou infirmer cette 
ǘŜƴŘŀƴŎŜ ōŀƛǎǎƛŝǊŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9/ha ƴΩest réalisée que tous les cinq ans. Ce rythme de 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƧǳƎŞ ƭŜƴǘ ǇƻǳǊ ŜǎǇŞǊŜǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ŎƛōƭŜ ŘŜ ор҈ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмр1. En 
effet, si la tendance observée se maintieƴǘΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀǾƻƛǎƛƴŜǊŀƛǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ 
40,7% en 2015. Comparé au rythme de progression du PIB de 5% en moyenne sur la période 
2005-2011, le rythme de diminution annuelle de la pauvreté de 0,8% est encore trop faible.  
 

41. Si en termes de ratio la pauvreté a diminué, en terme absolu, elle touche en réalité plus de 
personnes. Cela est dû Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŞǊƛƻŘŜǎΦ Le nombre de 
pauvres a augmenté de 1,78 million à 1,9 million, soit 120.000 personnes supplémentaires. 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀǳ /ƻƴƎƻ ƳŀǎǉǳŜ par ailleurs ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ 
entre le milieu rural (75,6%) et le milieu urbain (32,3%). A Brazzaville, la pauvreté est passée de 
53,4% en 2005 à 29,4% en 2011, à Pointe-Noire de 32,2% à нрΣр҈Σ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘŜ 
57,7% à 74,8% en milieu rural (cf. tableau ci-après).  
 

42. Selon le rapport OMD 2013, la baisse de la pauvreté dans les zones urbaines et semi-urbaines 
peut être imputable aux facteurs suivants : la progression des emplois salariés dans les secteurs 
ŘŜǎ .¢tΣ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
forestier, la relance des recrutements opérés dans la fonction publique, le relèvement du SMIG.  
 

                                                           
1 /ŜǘǘŜ ŎƛōƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩha5 ƴϲм : Diminuer de moitié la proportion de personnes vivant en dessous du seuil 
de pauvreté. 
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43.  LΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭa pauvreté en zone rurale peut encore, selon le rapport OMD 
2013, ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜr principalement par la faible productivité et la faible production associées au 
manque de compétitivité au sein de la population rurale et agropastorale. La faible productivité 
résulte de plusieurs phénomènes Υ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǊǳŘƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ 
ŦŀƛōƭŜǎǎŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΦ ! 
ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜs rurales connaissent un certain 
ŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ŀǳ /ƻƴƎƻΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ƳŀƠǎ Ŝǎǘ ŘŜ уллƪƎ κƘŀ ŎƻƴǘǊŜ мΣр 
tonne en Afrique subsaharienne.  

 
    Evolution de la pauvreté de la population (en %) 

 

 
2005 2011 Variation 2005/2011 (en points) 

Brazzaville 53,4 29,4 -24 

Pointe-Noire 32,2 25,5 -6,7 

Autres communes 51,2 55,0 3,8 

Semi urbain 59,2 57,8 -1,4 

Milieu rural 57,7 74,8 17,1 

Ensemble 50,7 46,5 -4,2 

    Source: ECOM 2005 et 2011 
 

 
      Incidence de la pauvreté selon les départements 

 

 
        Source : ECOM 2011 

 
44. Les perspectives de diminution de la pauvreté pourraient toutefois être encourageantes. En effet, 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŞǘǊƻƭŜΣ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ ŎǊŞŀǘǊƛŎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛs est en net recul (-9,6% 
en 2012), la croissance du secteur hors-pétrole avoisine les 10% en 2012 et en 2013. Il est attendu 
que ce dynamisme de la croissance hors-pétrole ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƛƴŦƭǳŀƴǘ 
significativement sur la diminution de la pauvreté.  

 
45. Le taux de pauvreté des ménages dirigés par les femmes a sensiblement diminué. Il est passé de 

45,5% à 35,5% entre 2005 et 2011. Le taux de pauvreté des ménages dirigés par les hommes est 
passé de 41,5% à 38,2% au cours de la même période. La forte baisse de la pauvreté féminine 
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ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ 
entre autres des campagnes de sensibilisation et la promotion des activités génératrices de 
revenus (AGR) en faveur des femmes.  

 
46. {Ŝƭƻƴ 9/ha нлммΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ Dƛƴƛ2 ǎΩŜǎǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ лΣпмс Ŝƴ 

2005 à 0,388 en 2011, ce qui traduit une faible réduction des inégalités dans la population. Le 
département des plateaux est celui où les inégalités sont les plus faibles (0,303) et la Likouala est 
le département où elles sont les plus importantes (0,411).  
 
 

ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  Valeur 
réalisée 

Valeur 
Cible  

Réduire la pauvreté et le chômage 

Incidence de la pauvreté 46,5% ND 39,8% ND 37,5% 

Indice d'inégalité de Gini 0,39 ND <0,39 ND <0,39 

Taux de chômage 6,9% ND 5,0% ND 5,0% 

Taux de chômage chez les jeunes 
(15-29 ans) 

12,0% ND 10,0% ND 10,0% 

Taux de sous-emploi 17,9% ND 17,3% ND 16,7% 

         Source: INS/ECOM/Enquête 1-2-3    (ND: Non disponible) 
 

 

3.2.2. $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÌÅ 
 

47. Le secteur secondaire a été marqué par une accélération de son taux de croissance sur la période 
2010-2013. Le taux de croissance de ce secteur avoisine ƭŜǎ мл҈ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо contre une 
croissance de 6,3% en 2010 et de 8,7% en 2011 et en 2012. La croissance du secteur secondaire 
vient compenser les faibles performances économiques du secteur primaire (-1,9% en 2011, -5,2% 
en 2012, -2,7% en 2013), liées à la diminution du secteur pétrole. La croissance du secteur 
secondaire est tirée par les industries manufacturières et la branche bâtiments et travaux publics 
qui affichent un taux de croissance de plus de 10% sur la période 2011-2013.  
 

      Croissance du secteur secondaire 
 

 
2010 2011 2012 2013 

Secteur secondaire  6,3 8,7 8,7 9,9 

Industries manufacturières  5,9 8,6 8,6 10,5 

Industries alimentaires  4,5 8 8,4 9 

Autres industries manufacturières  8,2 9,6 8,8 12,9 

Electricité, Gaz, Eau  5,5 7,4 7,5 8,7 

Bâtiments et Travaux Publics  8,8 10,5 10,5 8,3 

       Source: MEFPPPI/CPCMB 

                                                           
2 [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ DLbL ǾŀǊƛŜ ŜƴǘǊŜ л Ŝǘ мΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭ Ł л Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘϥŞƎŀƭƛǘŞ ǇŀǊŦŀƛǘŜ ƻǴ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴus, les niveaux de vie, 
etc. seraient égaux. A l'autre extrême, il est égal à 1 dans une situation la plus inégalitaire possible, celle où tous les revenus et les 
niveaux de vie sauf un seraient nuls.  
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ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD                    

  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  

Développer l'activité industrielle 

Taux d'accroissement du 
nombre d'entreprises 
industrielles 

6,4% ND 6,5% ND 6,5% 

Part du secteur industriel 
hors pétrole dans le PIB réel 
hors pétrole 

19,2% 19,2% 19,2% 
ND 

19,5% 

Taux d'accroissement de 
l'emploi salarié dans le 
secteur secondaire 

4,9% ND 6,5% ND 6,5% 

Renforcer le secteur secondaire dans l'économie 

Part du secteur secondaire 
dans le PIB 

14,6% 14,2% 14% ND 14,1% 

Source: Centre des Formalités des Entreprises, INS, DGE/MEFPPPI, 2013    (ND: Non disponible) 
 

 

3.2.3. !ÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÄÅ ÓÁÎÔï ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 
 

48. [ΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳ /ƻƴƎƻ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ. En 2012, elle était estimée à 57,8 ans 
par le système des Nations-Unies (FNUAP)Σ ǎƻƛǘ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ-
Subsaharienne Ŝǘ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳ /ƻƴƎƻ Ŝƴ нллу. Au niveau de la 
/9a!/Σ ŜƭƭŜ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǊŀƴƎ ǎǳǊ сΣ ƧǳǎǘŜ ŀǇǊŝǎ ƭŜ Dŀōƻƴ ƻǴ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǎǘ 
estiƳŞŜ Ł со ŀƴǎ Ŝƴ нлмнΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭΩŞŎŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ la statistique 
estimée par le Système des Nations-¦ƴƛŜǎ Ŝǘ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ƛǎǎǳe du système statistique national qui 
est de 51,7 ans en 2012.  
 

49. Selon le rapport des OMD 2013, la situation sanitaire des enfants se caractérise par une bonne 
évolution des indicateurs. En effet, la mortalité néo-natale3 est passée de 33 pour 1000 en 2005 à 
22 pour 1000 en 2011-2012. Les principales causes de la mortalité néo-natale demeurent la 
prématuǊƛǘŞ όоф҈ύΣ ƭΩŀǎǇƘȅȄƛŜκŘŞǘǊŜǎǎŜ ƴŞƻ-ƴŀǘŀƭŜ όно҈ύΣ ƭΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴ ƴŞƻ-natale (21%), les 
anomalies congénitales (10%) et le tétanos (4%).  
 

50. La mortalité infantile4 est passée du 75 pour 1000 naissances vivantes en 2005 à 39 en 2011-
2012, tandis que la mortalité infanto-juvénile5 de 117 en 2005 à 68 décès pour 1000 naissances 
vivantes en 2012. Cette baisse pourrait ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

                                                           
3 Mortalité néo-natale : le nombre de décès d'enfants âgés de moins de 28 jours enregistrés durant une année donnée pour 
1 000 naissances vivantes. 
4 Mortalité infantile Υ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘϥŜƴŦŀƴǘǎ ƳƻǊǘǎ ŀǾŀƴǘ ƭϥŃƎŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ǎǳǊ м ллл ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǾƛǾŀƴǘŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎŜǊǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł 
juger de la qualité des soins obstétriques et pédiatriques d'un pays. 
5Mortalité infanto-juvénile Υ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŞŎŞŘŞǎ ŜƴǘǊŜ ǳƴ Ŝǘ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ ǇƻǳǊ мΦллл ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘϥŃƎŜ ǎǳǊ 
un an. 
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couverture vaccinale, une meilleure prise en charge des maladies des enfants et surtout 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ 
Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳƛ ŘƻǊƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ǳƴŜ ƳƻǳǎǘƛǉǳŀƛǊŜ ƛƳǇǊŞƎƴŞŜ ŘΩƛƴǎŜŎǘicide de longue 
ŘǳǊŞŜ όaL[5ύΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞŎŝǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀƴ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ : le paludisme (31 
%), les diarrhées (26 %), les infections respiratoires aigues (14 %), les anémies non palustres (6 %), 
la tuberculose (1%), le Kwashiorkor (1%) et diverses autres maladies (21 %).  
 

51. [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ ƭΩha5 п όwŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ 
des enfants de moins de 5 ans) montre que les cibles en rapport avec les taux de mortalité des 
enfants moins de cinq ans et ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ōƻƴƴŜǎ 
pratiques identifiées sont en particulier :  

 

¶ La gratuité des vaccins ;  

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la stratégie avancée de vaccination ; 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ όt/La9ύ ; 

¶ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƭŀƛǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ; 

¶ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƘŜǊƳƻƳŝǘǊŜ freedge tag6 pour le maintien de la qualité des vaccins ; 

¶ [ŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǎǳǊǾŜƴǳ ŘŜǎ ŞǇƛŘŞƳƛŜǎ et 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ 
 

52. Selon les statistiques nationales, le ratio de mortalité maternelle7 est passé de 781 à 426 pour 
100 000 naissances vivantes entre 2005 et 2011.  Cette bonne performance est liée à la mise en 
place de la gratuité des soins pour la prise en charge de la césarienne et des autres interventions 
obstétricales majeures dans un contexte où en moyenne plus de 95 % des accouchements ont lieu 
dans une structure sanitaire, assistés par un personnel de santé qualifié.  

 
 
 

ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  

!ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ 

Espérance de vie à la naissance 
(années) 

51,7 51,7 ND ND ND 

Taux de mortalité maternelle pour 
100.000 naissances vivantes 

426 ND ND ND ND 

Taux de mortalité infanto-juvénile  68 ND ND ND ND 

       Source: World Development Indicators, INS/EDS    (ND: Non ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΦ 95{ ƴΩŜǎǘ Ǌéalisée que tous les 5 ans) 
 

 

 

                                                           
6 Le Fridge-tag est un thermomètre électronique qui permet une surveillance ininteǊǊƻƳǇǳŜ ŘŜ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ 
ǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊΣ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŜǾŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ол ƧƻǳǊǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎΣ ǳƴŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ Řƻnnées 
ƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƻǳ ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊύΣ ŘΩŀƭŜǊǘŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎΩƛƭ y a eu des dépassements, de fournir des 
informations détaillées sur les dépassements des limites minimale et maximale de température et la durée du dépassement en 
heures et minutes. 
7 Mortalité maternelle : nombre de décès des mères/femmes enceintes pour 100.000 naissances vivantes. 
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3.2.4. Scolarisation au niveau tertiaire  
 

53. Au ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлмн Ŝǘ нлмоΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {upérieur a Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
certain nombre de projets et programmes visant à ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
supérieur et à mieux adapter les modules de formation aux évolutions du marché et aux 
exigences des développements sectoriels, qui doivent favoriser la croissance économique et 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ Parmi ces projets, on peut citer la construction et la réhabilitation des 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ζ Licence 
Master Doctorat (LMD) η ŘΩŀǳǘre part.  

 
54. Les actions menées ont ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ de 20,5% du ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł 
ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ǘŀƴǘ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ǇǊƛǾŞ όпмлсс ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ŝƴ нлмн ŎƻƴǘǊŜ оп 085 en 2011) et à 
une représentation plus importante des femmes (17477 étudiantes inscrites en 2012 contre 
13057 en 2011).  
 

55. tƻǳǊ ƭŀ ǊŜƴǘǊŞŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ нлмоΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘόŜύǎ ŀ ōŀƛǎǎŞ ŘŜ ф҈Σ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ Ł 
отΦотлΣ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘŜǎ ŀ ōŀƛǎǎŞ ŘŜ н҈Σ Ł мтмнуΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘŜǎ ŀ  
progressé, passant de 37% en 2011, à 42% en 2012 et 46% en 2013.  

 
  

 

ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  

Promouvoir la scolarisation au niveau tertiaire 

Nombre d'étudiants/étudiantes 
inscrits à l'université (public et 
privé) 

35 000 41 066 40 000 37370 40 000 

Nombre d'étudiantes inscrites à 
l'université (public et privé) 

13 000 17 477 16 000 17128 16 000 

         Source: Ministère Enseignement Supérieur, 2013    (ND: Non disponible) 
 

 

3.2.5. Participation économique et politique de la femme au développement du 

Congo 

 
56. [Ŝǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ 

sociale. aŀƭƎǊŞ ŎŜƭŀΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŧƻƴǘ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǉǳƛ ǇŞƴŀƭƛǎŜƴǘ ƭŜǳǊ 
développement socio-économique.  
 

57. La représentation de la femme aux fonctions politiques, électives et administratives est encore 
insuffisante. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ƴΩƻŎŎǳǇŜƴǘ que 10 sièges sur 68 au Sénat (soit 14,7, %), 10 sur 
139 Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ (soit 8,63 %), 4 sur 39 au Gouvernement (soit 10,2%). On ne compte 
que 58 femmes contre 164 hommes dans les autres institutions de la République (Cour Suprême, 
Cour Constitutionnelle, Haute Cour de Justice, Cour des comptes et de discipline budgétaire, 
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Conseil économique et social, Conseil supérieur de la liberté de communication, Commission  
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜύΣ н ŦŜƳƳŜǎ ǎǳǊ ор !ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊǎΣ мф 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǎǳǊ 
124, 2 Inspectrices générales sur 12, aucune femme Préfet de département, une seule femme 
Maire de commune et 18 femmes Maires de communautés urbaines sur 52. 

 
58. Au Congo, les femmes représentent 51% de la population, 64% des actifs agricoles et assurent en 

moyenne 70% de la production vivrière. Elles contribuent également presque intégralement à la 
transformation artisanale des productions agricoles.   
 

59. Dans le secteur non agricole, les femmes exercent principalement dans le commerce des produits 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ όооΣро҈ύ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όуΣфм҈ύ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
(8,39%). {Ŝƭƻƴ ƭΩ9/ha нлммΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜs salariées dans le secteur non agricole a baissé de 
48,48% en 2005 à 45,75% en 2011. Elles sont très peu représentées dans les secteurs en pleine 
croissance comme le bâtiment et les travaux publics (0,04%), les mines (0,55%) et ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
(0,04%).  
 

60. Afin de promouvoir le rôle des femmes dans le développement, le Gouvernement  ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ :  
 

¶ Sur le plan économique : amélioration du code foncier pour faciliǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ł 
la propriété foncière, la ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ȅ 
compris la micro-ŦƛƴŀƴŎŜΣ ƭΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 
managériales des femmes par des programmes de formation ciblées 

¶ Sur le plan juridique : révision du cadre jǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊƛǘŞ Řǳ ƎŜƴǊŜ όƭƻƛ ǎǳǊ 
les héritages, la justice matrimoniale, la loi sur les partis politiques).  

¶ Sur le plan politique et administratif : nomination des femmes au Gouvernement dans les 
organisations publiques et privées, ainǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘƛǊŜŎǘ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŦŞƳƛƴƛƴŜǎΦ  

 

61. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ PND, le Ministère de la Promotion féminine et de 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀ ǆǳǾǊŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ 
économique, social et culturel de la femme. Les actions suivantes ont été menées :  
 

¶ Signature de six contrats de marché dans le cadre du projet «Appui aux activités 
génératrices de revenus au profit des femmes et des jeunes filles ; 

¶ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ des femmes par secteur économique ;  

¶ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ ŀǳȄ ǎǇƘŝres de prise de décisions ; 

¶ Etudes sur les nouvelles formes de violence sur les femmes ; 

¶ /ŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ changement des 
comportements ; 

¶ Formation au mainstreaming du genre dans les politiques et les programmes de 
développement.  
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ƷƷ      SSIITTUUAATTIIOONN  DDEESS  IINNDDIICCAATTEEUURRSS  PPNNDD  
 

  2012 2013 

Indicateurs Valeur de 
référence 

Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  Valeur 
réalisée 

Valeur Cible  

Promouvoir la participation économique et politique de la femme au développement du Congo 

Pourcentage de femmes à 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 

7,3% 21,8% 9,4% 21,8% 9,4% 

Pourcentage de femmes dans le 
Gouvernement  

14% 11% Au moins 16% 11% Au moins 16% 

Pourcentage de femmes au Sénat 11,1% 27,8% Au moins 16% 27,8% Au moins 16% 

Pourcentage de femmes dans les 
Conseils départementaux 

13,0% 13% 12,9% 13% 12,9% 

Pourcentage de femmes dans les 
Conseils municipaux 

16,0% 16% Au moins 16% 16% Au moins 16% 

Pourcentage des femmes dans la 
fonction publique (y compris 
militaire) 

37,2% 38,2% 37,5% ND 38% 

         Source: INS, Sénat, Assemblée Nationale, MEFPPPI, 2013    (ND: Non disponible) 
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4. TROISIEME PARTIE : PERFORMANCES SECTORIELLES  
 

62. Dans cette partie sont traitées les réformes entreprises par le Gouvernement et les principales 
réalisations obtenues sur la période sous revue, y compris les projets Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 
des PTF. 

4.1. Chapitre 1 - Gouvernance (Pilier  1)  
 

63. La Gouvernance sous tous ces aspects ς politique, administrative, judiciaire, économique, 
financier, sécuritaire et de défense ς constitue le socle du développement économique et social. 
[ΩŜƴƧŜǳ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Ŝǎǘ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ à partir des 
fondamentaux que sont la démocratie participative, la cohésion sociale, la décentralisation, la 
coopération régionale et internationale et la prévention des conflits afin de consolider la paix.  
  

64. Compte tenu des engagements du PND et de la feuille de route gouvernementale 2012-2016, les 
actions à mener ont porté sur :  

¶ le renforcement du processus démocratique, la consolidation de la paix, et la prévention 
des conflits ;  

¶ la consolidation de la coopération régionale et internationale ; 

¶ le renforcement de la justice visant à protéger les droits et les libertés des citoyens, et à 
lutter ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ ;  

¶ le développement de la force de défense et de sécurité publique moderne respectueuse 
des individus et des valeurs républicaines et démocratiques et protectrice des libertés et 
des biens ;  

¶ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŀŦƛƴ 
ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ǉǳōƭiques et 

¶ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
 

65. [Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƛƭƛŜǊ м ǇŀǊ ƭŜ Gouvernement sont les suivants :  

¶ une démocratie participative, une cohésion nationale, la décentralisation, une coopération 
régionale et internationale consolidée ;  

¶ une justice impartiale, efficace et diligente au service des populations et du 
développement ;  

¶ ƭŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ 

¶ une administration émergente au service du développement. 
 

4.1.1. Gouvernance politique 
 

66.  !Ŧƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ǳƴ ensemble ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘs a été pris par le 
Gouvernement portant sur plusieurs volets, tel que développés ci-après.  

4.1.1.1. Dispositif électoral et  qualité de la compétition politique  

 
Objectifs visés  

67. ¢Ŝƭ ǉǳΩƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƛǾǊŜ м Řǳ tb5Σ ƭŜ Gouvernement ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ζ consolider le dispositif 
électoral en orientant son intervention vers la réforme de la législation de manière à prendre en 
cƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎƻǳǊŜƴǘ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭΧ ». Il 
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entend également « poursuivre les efforts déjà engagés dans le cadre du financement des partis 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ Ł ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƭŜǳǊ ŘŞǎŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ territorial et leur présence dans le 
paysage politique ». /Ŝƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ŀǳǎǎƛ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎΦ {ǳǊ ŎŜ ǇƭŀƴΣ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǎΩŞǘŜƴŘent à la 
rationalisation budgétaire des Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ 
ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ǳƴ ŀŎŎŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ est Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎation du 
fichier et des statistiques électorales. 

 
Principales actions réalisées  

68. Cŀƛǎŀƴǘ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ9ǿƻ (Département de la Cuvette-Ouest) en 2011, une 
loi modifiant et complétant certaines dispositions de la loi de 2001, portant loi électorale, a été 
approuvée par le Gouvernement en avril 2012 sur : (i) le caractère permanent des listes 
électorales et leur établissement par les autorités des circonscriptions administratives, (ii) la 
nomination des fonctionnaires à la tête des commissions départementales et locales des 
élections, en lieu et place des Préfets et des Sous-ǇǊŞŦŜǘǎΣ όƛƛƛύ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ 
compilation des résultats au sein des commissions électorales locales devant garantir la sincérité  
des résultats issus des urnes.  

 
69. Les élections législatives de 2012 (scrutins des 15, 22 juillet, 5 août) se sont déroulées dans de 

bonnes conditions. Elles ont permis de consolider le processus démocratique et de confirmer la 
crédibilité des engagements du Gouvernement. Après examen de près de 80 recours en 
annulation, la Cour Constitutionnelle a invalidé les résultats de trois circonscriptions : Kellé 
(département de la Cuvette-Ouest), Dongou (département de la Likouala) et Bouanela 
(département de la Likouala).  
 

70. Deux nouvelles circonscriptions électorales ont été crééesΣ 5ƧƛǊƛ Ŝǘ  ƭΩLƭŜ aΩ.ŀƳƻǳΦ [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜǎ 
circonscriptions électorales dans les Départements de Brazzaville, de Pointe-Noire et du Kouilou 
ont été ǊŞŀƳŞƴŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ Ł ƭŀ nouvelle configuration 
administrative de ces départements. Afin ŘŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ Ŝǘ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƛŝƎŜǎ ŀǳ 
sein des Conseils départementaux passe de 45 à млмΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ /ƻƳƳǳƴŀǳȄΣ 
il passe de 25 à 99. 
 

71. !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ Ł 5ƻƭƛǎƛŜ ό5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ bƛŀǊƛύ Řǳ нн ŀǳ нс ƳŀǊǎ, à 
ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ Gouvernement, des travaux de concertation politique en prélude aux élections 
locales prévues en 2013. Trois commissions se sont penchées sur : (i) les leçons à tirer sur les 
organisations législatives, (ii) la méthodologie de détermination du corps électoral, (iii) une 
réflexion sur les parties politiques et les financements. 
 

72. Les recommandations suivantes ont été formulées :  
 

¶ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǎǇŞŎƛŀƭ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 
prévues en 2013 ; 

¶ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /hb9[ Ŝƴ ǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΣ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ Ƨƻǳƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 
autonomie administrative et financière ; 

¶ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘŜǳǊǎ ; 
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¶ réaménagement des compétences de la CONEL afin de lui donner davantage de 
ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ; 

¶ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǊǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘŜǳǊ ōƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ǇƘƻǘƻǎ ; 

¶ introdǳŎǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ ōǳƭƭŜǘƛƴ ǳƴƛǉǳŜ ;  

¶ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩ9ǿƻ όŘŞŎŜƳōǊŜ нлммύ Ŝǘ 5ƻƭƛǎƛŜ ; 

¶ application effective de la loi sur les partis politiques (n°21-2006 du 21 août  2006) ; 

¶ révision à la hausse et la régularité des subventions allouées aux partis politiques ; 

¶ délivrance des récépissés de tous les partis politiques en règle ; 

¶ diligence de la promulgation de la loi sur le financement des campagnes électorales ; 

¶ promotion de la représentativité de la femme a toutes les fonctions publiques 
électives et administratives conformément à la loi sur les partis politiques et  

¶ report des élections locales de juillet 2013. 
 
Analyse des performances  

73. Les résultats de la participation aux élections législatives en 2012 (60,15% au 1er tour et 40,25% 
au 2nd tour) montrent une participation relativement modérée de la population au processus 
ŞƭŜŎǘƻǊŀƭΣ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩabstention élevés à Brazzaville et à Pointe-Noire.  

 
74. Seuls 45 partis politiques sur 171 reconnus par la loi de 1901 ont déposé leur dossier afin de se 

conformer à la loi n°21-2006 du 21 août  2006. 
 

75. Les opérations liées au recensement administratif spécial ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŦƛƴŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ 
ƭΩŞǘŜƴŘǳe du territoire en 2013. Elles devront se poursuivre au cours de 2014. Les opérations de 
saisie des données concernant les habitants de Brazzaville et de Pointe-Noire ont pris du retard en 
raison notamment du ƴƻƳōǊŜ ŞƭŜǾŞ ŘΩŞƭŜŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎΦ  
 

Défis et perspectives  
 

76.  [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ǊŜǎǘŀƴǘ Ł ǊŜƭŜǾŜǊ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
recommandations formulées à Dolisie.  

  
77.  Afin de relever les défis constatés, le Gouvernement  entend poursuivre et accélérer les réformes 

dans le cadre du dialogue entre les forces politiques nationales, les organisations de la Société 
civile, les experts sur des sujets de société pouvant affecter durablement la vie nationale, tels le 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŜǘŎΦ Le Gouvernement  compte aussi 
adopter, comme le préconise la Constitution en son article 60, la loi fixant la protection et les 
ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ, ayant obtenu au moins 15% des 
suffrages exprimés.  

 
78. Le Gouvernement souhaite enfin ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ǎΩŞǘŀƛǘ ŘŞƧŁ ŜƴƎŀƎŞ 

dans le cadre du renforcement du dispositif juridique, ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞΣ ƭŀ 
transparence et la régularité des élections à travers le renforcement de la CONEL (Commission 
bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƭŜŎǘƛƻƴǎύΦ /Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Ǿŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ Ře 
lΩaccroissement des capacités en ressources humaines (y compris la formation), financières et en 
moyens logistiques des organes chargés de la préparation, de la coordination et de la supervision 
des élections ainsi que du contentieux électoral. 
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79. La tenue des élections locales, qui auraient du avoir lieu en juillet 2013, a été reportée afin de 
pǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǎǇŞŎƛŀƭ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƭƛǎǘŜǎ 
électorales. Ces élections devraient se tenir en 2014. Les prochaines élections présidentielles sont 
quant à elles prévues en 2016.  

4.1.1.2. tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛmage du Congo  

Objectifs visés  
 

80. Le Gouvernement ǾŜǳǘ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
régionale. Au-delà de la CƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭ ό/EEAC8) et de la 
Communauté Economique et Monétaire ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ό/EMAC9), le Congo entend élargir sa 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΣ ŀŦƛƴ de tirer profit de sa position de corridor 
entreΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
orientale et australe. A cette fin, les objectifs visés sont de Υ όƛύ ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊΣ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻǳǘƛƭ 
« diplomatie η Ŝǘ ŞƭŀǊƎƛǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜΣ όƛƛύ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ 
régionale, (iii) engager une diplomatie au service du développement et (iv) renforcer la 
coopération et les relations de bon voisinage. 

 
Principales actions réalisées  
 

81. Au cours des années 2012 et 2013, les actions suivantes ont permis ƭΩaccélération du processus 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ la modernisation et la raǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜ, 
ƭΩélargissement de la carte diplomatique, ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ 
développement et le renforcement de la coopération et des relations de bon voisinage. 

 

˅!ŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ  ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ sous régionale 
 

82. Dans ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ régionale, le Gouvernement a contribué Ł ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŀ /9a!/Σ ƭŀ /99!/ Ŝǘ ƭŜ b9t!5Φ 
 

83. Le Congo a ainsi posé certains actes pour confirmer son statut de pays de transit en Afrique 
Centrale, tel que par exemple : 

 

¶ la réalisation des routes aux frontières de pays voisins comme le Cameroun et le Gabon ; 

¶ le programme de réhabilitation des voies navigables et la modernisation des aéroports ;  

¶ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ du passeport biométrique CEMAC. [Ŝǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ la CEMAC ont décidé de 
la suppression des visas dans les pays de la zone CEMAC, à partir du 1er janvier 2014. 
Cette décision a été prise le 14 juin 2013 à Libreville au Gabon, lors du sommet des chefs 
ŘΩEtat. [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмо ƭŜǎ 
premières opérations (photographies, prélèvement des empreintes digitales) visant à 
délivrer le passeport CEMAC. Le Cameroun est le seul pays de la sous-région qui dispose 
déjà d'un passeport biométrique répondant aux normes de la CEMAC. La RCA et le Gabon 
n'ont pas encore ratifié l'Accord d'extradition et l'Accord de coopération judiciaire. Le 
Gouvernement  équato-guinéen a annoncé son refus d'appliquer le principe de la libre 
circulation des personnes l'accord de la communauté économique et monétaire d'Afrique 

                                                           
8 Pays membres de la CEEAC : Pays membres de la CEMAC, Burundi, Sao-Tomé et Principe, République Démocratique du Congo, 
Angola. 
9 Pays membres de la CEMAC : Congo, Cameroun, Tchad, République Centrafricaine, Gabon, Guinée-Equatoriale.  
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centrale (CEMAC) devant entrer en vigueur en janvier 2014. Il évoque comme raison la 
crainte d'une immigration massive vers son pays.  

¶ le projet de transport aérien communautaire (Air CEMAC). Le siège de la compagnie « Air 
CEMAC » se trouve à Brazzaville. Les clés du siège de la compagnie Air CEMAC ont été 
remises Ŝƴ ƳŀǊǎ нлмо ŀǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ [Ŝǎ Ƴƛƴƛǎtres 
ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
centrale (CEMAC) se sont réunis le 27 juin 2013 à Brazzaville, en comité ad hoc, pour 
ŦƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ !ƛǊ CǊŀƴŎŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ 
communautaire Air CEMAC. Partenaire stratégique, Air France détient 34% du capital 
ŘΩ!ƛǊ /9a!/Σ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ р҈Σ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
(BEAC) 15%, le reste des parts sera réservé au secteur privé. Air CEMAC représente un 
instǊǳƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ-régional qui contribuera au 
ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ мл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎǎ 
CFA. 

¶ la tenue à Brazzaville en Juillet 2012 du 11ème Sommet de la Communauté Economique et 
MƻƴŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ (CEMAC)Φ [ƻǊǎ ŘŜ ŎŜ ǎƻƳƳŜǘΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŀŎǘŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀǘǎ ǉǳŜ la République du Congo assure la présidence de la commission de la 
Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC) pour un mandat 
ŘŜ р ŀƴǎΦ tƛŜǊǊŜ aƻǳǎǎŀΣ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ9ǘŀǘΣ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ du Plan, ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘion a été désigné pour remplir cette fonction.  

¶ la participation à la réunion sous-régionale de concertation des Etats membres de la 
CEEAC tenue à Libreville, les 30 et 31 janvier 2013. 

 

˅Modernisation, rationalisation et élargissement de la carte diplomatique 
 

84. Le Gouvernement a réalisé un ensemble de programmes visant la moderƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ 
diplomatique. Iƭ ǎΩŀƎƛǘ en particulier des programmes suivants : 
 

¶ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ départements du Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération 
en matériel technique et logistique (sites web, matériel informatique) ; 

¶ la construction de bâtiments administratifs (ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛtorium en salle 
polyvalente, construction de la direction départementale ŘΩhǳŜǎǎƻ) ; 

¶ la réhabilitation des bâtiments diplomatiques à Kinshasa, Bronxville/New-York, 
Vaucresson (France) et Yaoundé; 

¶ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ Ł .Ǌŀǎƛƭƛŀ Ŝǘ bŜǿ-Dehli ; 

¶ la formation des documentalistes; 

¶ le recyclage des cadres des services diplomatiques et consulaires ; 

¶ la révision du statut des cadres des services diplomatiques et consulaires ; 

¶ la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ нллр-234 du 3 mai 2005 fixant le régime de rémunération 
applicable aux personnels diplomatiques et assimilés ; etc. 

 
85. Sur la période 2012-2013, le Congo a fait ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ о ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ et il en a 
ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞ пΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмн-нлмс Ŝǎǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ нр ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎΦ {ǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŘŜǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ 
ont été ouvertes, sur les 16 prévues. Trente cadres du ministère ont bénéficié de formations.  
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˅9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
 

86. Le Congo a développé une coopération internationale diversifiée tant sur le plan bilatéral que 
multilatéral. Il est membre de plusieurs organisations internationales à caractère régional et sous-
régional. 

 
Au plan bilatéral :  
 
87. La coopération sino-congolaise a été renforcée avec la visite en mars 2013 du Président chinois, Xi 

Jinping, à Brazzaville. Dix ŀŎŎƻǊŘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ cette visite parmi lesquels, 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ /ŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǊǘ ƳƛƴŞǊŀƭƛŜǊ Ł tƻƛƴǘŜ-Noire et 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ta9 avec la Banque de Développement des Etats de 
ƭΩ!ŦǊique Centrale (BDEAC). 

 
88. La visite à Brazzaville de Madame Toshiba ABE, Ministre Parlementaire des Affaires Etrangères du 

Japon, du 1er au 3 juin 2013, dans le cadre de la préparation de la Conférence Internationale de 
Tokyo sur le développement de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ό¢L/!5 V) a permis de renforcer la coopération avec le 
Japon.  

 
89. Lƭ ǎΩŜǎǘ par ailleurs tenu à Brazzaville deux Commissions mixtes avec les partenaires ci-après:   

 

¶ Turquie, du 11 au 14 juin 2013. Au cours de cette commission, les points suivants ont été 
abordés : le cadre juridique de coopération entre les deux pays, les questions 
commerciales et financières, la coopération économique, industrielle et technique, la 
coopération socioculturelle et scientifique.  Cette réunion a été consacrée à la poursuite 
ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ Řǳ ŎƘŜŦ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭais en Turquie du 14 au 17 novembre 2012. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ Υ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 
ligne aérienne entre Brazzaville et Ankara, ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳne école turque à 
Brazzaville, le financement des activités des entreprises turques au Congo par une banque 
turque, le montage financier mixte Congo-Turquie pour la construction des logements 
sociaux au Congo, le partenariat entre les deux pays dans les domaines humanitaire et 
agricole. 

¶ Rwanda, du 7 au 9 novembre 2013.  A cette occasion, 10 accords ont été conclus entre les 
deux pays, parmi lesquels figurent la création du Comité commercial mixte, ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
portant création du comité de pilotage de la coopération entre les deux pays, le 
ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ dans le domaine de la police, ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘǊŀŘƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ře 
transfèrement des condamnés, ƭŜ ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
correctionnels et pénitentiaires, ƭŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Řŀƴǎ le domaine de la santé, le 
ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘϥŀŎŎƻǊŘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
genre.  Par ailleurs, une réunion bilatérale a été organisée les 17 et 18 juin 2013 avec les 
ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Řǳ wǿŀƴŘŀ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ Ře cessation du statut de réfugié 
des ressortissants rwandais vivant au Congo. 

  
Au plan multilatéral : 

 
90. Le Congo contribue à la consolidation ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ǇŀǊ ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

réunions prévues dans ce cadre (préparation des réunions internationales, suivi des engagements 
internationaux). Le pays a participé en janvier 2013 à la 20ème ǎŜǎǎƛƻƴ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ 
de Gouvernement ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ (Addis Abeba) sur le thème « Panafricanisme et 
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Renaissance ηΦ Lƭ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞ ƭƻǊǎ Řǳ рлème anniversaire dŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ en mai 
2013. 

 
91.  Le Congo a enfin activement participé aux événements ci-après :  

 

¶ 3ème Sommet du Partenariat Amérique du Sud-Afrique (ASA) à Malabo (Guinée 
Equatoriale) du 20 au 22 février 2013, sur le thème « Stratégie et mécanisme pour le 
renforcement de la coopération Sud-Sud » ; 

¶ 5ème sommet des BRICS du 27 mars 2013 à Durban en Afrique du Sud ; 

¶ 22ème ǎŜǎǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ł DŜƴŝǾŜ Řǳ нр ŦŞǾǊƛŜǊ ŀǳ нн ƳŀǊǎ нлмо ; 

¶ Réunion interministérielle de la TICAD V les 15 et  17 mars 2013 à Addis Abeba. 
 

˅Renforcement de la coopération et des relations de bon voisinage  
 

92. LŜ /ƻƴƎƻ ǎΩŜǎǘ ƛƴǾŜǎǘƛ dans ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭŀ w5/Σ Ŝƴ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Ł hȅƻ  ƭŜǎ 
présidents impliqués dans la crise de la RDC, notamment : 

¶ Le Président Joseph KABILA, le 19 Janvier 2013 ; 

¶ Le Président Paul KAGAME, les 16 et 17 février 2013 ; 

¶ Les Présidents Yoweri MUSEVENI, Paul KAGAME et Joseph KABILA à Oyo, dans le cadre 
ŘΩǳƴ ǎƻƳƳŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝƴ w5/ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜǎ DǊŀƴŘǎ [ŀŎǎΦ 

 
93. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ en Centrafrique, le Groupe International de 

Contact (GIC) sur la crise en République Centrafricaine (RCA) ǎΩŜǎǘ ǊŞuni à Brazzaville le 3 mai 
2013Φ {ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜΣ ƭŜ /ƻƴƎƻ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƭƭǳǎǘǊŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ses effectifs 
dans la FOMAC. Un contingent de 500 militaires congolais a été envoyé à Bangui en novembre 
2013 pour renforcer la Mission internationale de soutien à la Centrafrique (MISCA), sous mandat 
ŘŜ ƭϥ¦ƴƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜΦ /Ŝ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŀǳȄ омр ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ envoyés dans le 
cadre de Mission de consolidation de la paix en Afrique Centrale (MICOPAX). 

 
Analyse des performances 
 

94. Le Congo ǎΩŜǎǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ Ł ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭŀ w5/ Ŝǘ Ŝƴ 
Centrafrique. Il reste un acteur engagé sur la scène internationale par la promotion de la paix et la 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ǎǳǊ ƭŀ ǎŎŝƴŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ ŞǘŞ 
ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ /ŜƭƭǳƭŜ ŘƛǇlomatique de crise au sein du Ministère des 
Affaires étrangères et de la coopération. Celle-ci a été mise à contribution pendant la crise de la 
République Centrafricaine.  
 

95. 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜΣ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
ouvertes dans les pays émergents, notamment à Brasilia (Brésil) et à New Dehli (Inde). 

 
Défis et perspectives 
 

96. aŀƭƎǊŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎΣ ƭa diplomatie congolaise rencontre encore quelques défis à 
relever tels que :  
 

¶ lΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ dans la préparation et les négociations internationales ; 

¶ Le manque de suivi des engagements internationaux ; 
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¶ Le manque de spécialisation des cadres ;  

¶ Le faible taux de décaissement des fonds prévus dans le budget (ex. 24% en 2012) et 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řes crédits alloués dans le cadre des acquisitions des bâtiments 
diplomatiques. 

 
97. La majorité des projets du Ministère Affaires Etrangères et de la Coopération (près de 90%) se 

déroule Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ Ǉŀȅǎ. La signature des contrats avec les partenaires ne se fait pas toujours 
Ł ǘŜƳǇǎΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
des crédits pour les services extérieurs. 

 
98. La gestion des frontières sera une priorité du Ministère des Affaires Etrangères et de la 

Coopération en 2014. Des concertations régulières sont prévues avec les pays voisins dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ōƻƴ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ [ΩŀƴƴŞŜ 
2014 sera également marquée par la participation du Congo à la célébration du 50ème 
ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀȅǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ wǳǎǎƛŜΣ 
la Chine, Cuba et le Vietnam.  
 

99. Lƭ ǎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜΣ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ Řǳ /ƻƴƎƻ Ł !ōƛŘƧŀƴ ό/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύΣ Ǉǳƛǎ Řǳ 
consulat général à Kigali (Rwanda)Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ¢ǳǊǉǳƛŜ Ŝǘ ƭΩ9ǘƘƛƻǇƛŜ ƻōǘƛŜƴŘǊƻƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ł 
Brazzaville pour implanter leurs représentations diplomatiques. Plusieurs sessions mixtes avec les 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘΣ ǎŜǊƻƴǘ ǘŜƴǳŜǎ Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜΦ 

 
100. Enfin sur les prochaines années, le Gouvernement entend poursuivre et accélérer les 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ dans les différents axes stratégiques. Il a ainsi programmé les 
actions suivantes: 

 

¶  Renforcer  les capacités des cadres du personnel diplomatique et consulaire ; 

¶  wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ł ƭŀ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ; 

¶ Construire un bâtiment annexe du Ministère ; 

¶ Poursuivre la réhabilitation des bâtiments diplomatiques de Bronxville, de Vaucresson, de 
Windhoek et de Yaoundé ; 

¶ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ Ł CǊŀƴŎŜǾƛƭƭŜΣ Ł 
Abidjan et à Guangzhou ; 

¶ Construire les bâtiments diplomatiques à Addis Abeba et à Kinshasa ; 

¶ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜ ŀǳȄ Ǉŀȅǎ Řǳ Dу Ŝǘ ŀǳȄ Ǉŀȅǎ 
ŞƳŜǊƎŜƴǘǎ ǇŀǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ όDǊŀƴŘŜ-Bretagne, 
Venezuela, Caracas) ; 

¶ Ouvrir des missions économiques ; 

¶ Mobiliser la diaspora congolaise ; 

¶ !ŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ  ƭŀ /99!/ Ŝǘ ƭŀ /9a!/ ; 

¶ Tenir les commissions mixtes ; 

¶ Activer la Commission des Affaires Etrangères ; 

¶ Renforcer le cadre de coopération et des relations de bon voisinage ; 

¶ Conclure et mettrŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭΣ  
bilatéral que sur le plan de la coopération décentralisée. 
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4.1.1.3. Développer la participation citoyenne et promouvoir la décentralisation  

 
Objectifs visés  

101. Le Gouvernement ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł promouvoir la décentralisation, la gouvernance et le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ƭƻŎŀƭΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ł ƭŀ ōŀǎŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ 
faire de la collectivité locale, une école de démocratie. 
 

102. Au niveau de la promotion de la décentralisation, les sous-programmes prioritaires concernent : 
όƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ; (ii) le 
renforcement des capacités managériales des collectivités en dotant la fonction publique 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘΩǳƴ ŎƻǊǇǎ ŘŜ métiers spécialisés et compétents et des infrastructures et équipements 
nécessaires à leur bon fonctionnement et (iii) la promotion des pratiques communautaires telles 
ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉǳƛǘǎ ŘΩŜŀǳ Ǉƻǘŀōƭe, les 
mutuelles de santé etc.  
 

103. En matière de participation citoyenne, le Gouvernement  ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŘΩǳƴe part, une plus grande « exigence » de démocratie chez les citoyens et 
de promouvoir, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ζ surveillance » démocratique telles que la presse 
et les organisations de la société civile.   

 
Principales actions réalisées  
  

104. !ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ му ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲлф-2003 du 6 février 2003 fixant les orientations 
ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀŎŎƻǊŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
locales par le biais des organes financiers sous forme de : (i) dotation globale de fonctionnement, 
όƛƛύ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ όƛƛƛύ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ όƛǾύ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ 
impôts et (v) subventions spécifiques. [ΩŀǊǘƛŎƭŜ ол ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲол-2003 du 20 octobre 2003 portant 
institution du régime financier des collectivités locales définit aussi les différentes dotations et 
ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ω9ǘŀǘ alloue annuellement aux Conseils 
départementaux une subvention forfaitaire de 1,5 milliard de FCFA. Cette subvention vise à 
construire des infrastructures socio-économiques.  
 

105. Des textes relatifs à la police municipale, à la protection civile et aux services socioculturels, sur 
le recouvrement et le reversement des recettes des collectivités locales et sur les transferts de 
compétence ont été élaborés afin de compléter le cadre législatif et réglementaire de la 
ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
développement communautaire a été transmis au Secrétariat Général du Gouvernement pour 
signature.  
 

106. 9ƴ нлмнΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ƛƴƛǘƛŞ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ 
un guide des métiers de la fonction publique territoriale avec France Expertise Internationale et le 
Centre National de la Fonction Publique Territoriale en France.   
 

107. [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмн Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ 
Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ 
Unies pour le Développement un séminaire sur la gouvernance et le développement local. Ce 
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ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ Ł ǊŜƭŜǾŜǊ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘŜ 
consolider le processus de décentralisation et de promouvoir la gouvernance locale 
 

108. {ǳƛǘŜ Ł ŎŜ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩIntérieur et de la Décentralisation, en concertation avec le 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ tƭŀƴ Ŝǘ ƭŜǎ t¢CΣ ŀ ŞƭŀōƻǊŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ : 
όƛύ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ όƛƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀcités 
des acteurs de la décentralisation Ŝǘ όƛƛƛύ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΦ [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 
Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǉǳƛ ŜƴǾƛǎŀƎŜ 
de concentrer une partie du 11ème Fond Européen de Développement (2014-2020) sur le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ  
 

109. [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Řǳ мт ŀǳ мф ƧŀƴǾƛŜǊ нлмо Ł 
Ouesso et Pokola (département de la Sangha) la conférence des préfets sur la place et du rôle des 
ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ нлмн-2013.  
 

110. La mise en place de la fonction publique territoriale a connu des avancées avec notamment : (i) 
la préparation des négociations avec les partenaires sociaux sur le projet de décret fixant les 
ŞŎƘŜƭƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ όƛƛύ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎation des catégories de la fonction 
ǇǳōƭƛǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩ;ǘŀǘΣ Ŝƴ ǊŀƳŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 
prévues par la loi n°5-2005 du 11 mai 2005 à trois catégories et en passant de deux échelles à 
trois. 

 
Défis et perspectives 

 
111. Les  bases juridiques et les principes directeurs de la décentralisation existent au Congo. Les 
ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ cependant encore être adoptés pour donner au processus une réelle 
existence. Il convient de renforcer les capacités dΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝƴ ƭŜǳǊ 
transférant les compétences qui leur reviennent. Ce transfert de compétences doit pouvoir être 
accompagné par un transfert de ressources suffisant afin de mettre en adéquation les domaines 
qui sont du ressort des collectivités locales et les moyens dispoƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 

  
112. La dépendance financière des collectivités locales vis-à-vis des Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎŜƴǘǊŀƭ doit 

être réduite en rendant plus efficace et transparent le mécanisme de reversement (aux entités 
décentralisées) des taxes locales recouvrées par les ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ. La mise en 
place de la fonction publique territoriale devrait ǎΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ŀŦƛƴ de donner les moyens aux 
collectivités locales de fonctionner avec du personnel dédié. 

 

113. Le Gouvernement entend poursuivre et accélérer les réformes déjà entreprises en programmant 
notamment les activités ci-après : 

 

¶ [ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ territoriale ; 

¶ Le renforcement des capacités des membres du CƻƳƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
décentralisation ; 

¶ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ des séminaires de renforcement des capacités des élus locaux ; 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘion ; 

¶ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ; 

¶ [ΩŞǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ; 

¶ La création des  organes de démocratie participative ; 
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¶ [ΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ  ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ de développement local. 
 

114. Dans le cadre du 11ème Fond Européen de développement 2014-нлнлΣ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
ǇǊŞǾƻƛǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ  
 

115. Enfin, le Ministère en charge du Plan a signé le 6 janvier 2014 une convention de partenariat 
stratégique sur la période 2014-2016 avec le programme concerté pluri-acteurs (PCPA Congo) afin 
de favoriser le dialogue entre Etat-Société Civile, de consolider la structuration des associations et 
leur mise en réseau eǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭΦ  

 

4.1.2. Gouvernance administrative  
 

4.1.2.1. Renforcement de la gestion administrative et des ressources humaines 
 
Objectifs visés 

116. Le Gouvernement ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ  la réforme de la fonction publique, qui vise à : (i) 
promouvoir une nouvelle culture administrative de développement ; (ii) mettre en place une 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƳƻŘŜǊƴŜ Ŝǘ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜΤ όƛƛƛύ ǎǳǎŎƛǘŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘȅǇŜ ŘΩŀƎŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ Τ όƛǾύ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ  
et (v) élaborer un répertoire interministériel des métiers de la fonction publique pour gérer les 
recrutements de manière rationnelle. 
 

117. Pour ce faire, le Ministère de la Fonction publique et de la Réforme de ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŞƭŀōƻǊŞ ǳƴ Ǉƭŀƴ 
stratégique de développement sectoriel basé sur trois axes : (i) le renforcement des capacités 
administratives du ministère, (ii) la gestion ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ et (iii) la réforme et ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

 

˅Axe 1 : Renforcement des capacités administratives du ministère   

¶ Achèvement des travaux de construction des bâtiments des directions 
départementales démarrés en 2008 et construction des nouveaux bâtiments; 

¶ Construction du siège du ministère ; 

¶ Acquisition du matériel informatique ; 

¶ Réhabilitation des bâtiments administratifs de Brazzaville ; 

¶ Formation des agents sur la culture du résultat ; 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ  ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ statistiques. 
 

˅Axe 2 Υ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

¶ wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 

¶ Réhabilitation du fichier central. 
 

˅Axe 3 Υ wŞŦƻǊƳŜ Ŝǘ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

¶ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 

¶ Elaboration du répertoire interministériel des métiers de la fonction publique ; 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘives 
(projet E-Régulation Congo) ; 

¶ Fichier unique Fonction Publique/Solde/Force Publique. 
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Principales actions réalisées  
 

˅Axe 1: Renforcement des capacités administratives du ministère  
 
118. Programme « Renforcement des capacités matérielles et techniques » : 

 

¶ Sous-programme « Gestion des ressources matérielles et financières ». Ce sous-programme 
couvre un projet de construction et équipement du siège du ministère et  dix (10) projets 
de construction et équipement  des bâtiments des directions départementales de la 
fonction publique. Les études de faisabilité pour la construction du siège du ministère ont 
été réalisées. La construction du bâtiment de la direction départementale du Pool a été 
réalisée à 95%. Pour les projets restants, les études de faisabilité ont été réalisées, les 
emplacements trouvés et quelques matériels déjà acquis, soit un taux de réalisation estimé 
Ł мр҈Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 
administratifs à Brazzaville est de 50%. 

¶ Sous-programme « RenforcŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ». Le système de collecte des 
données statistiques et le projet E-PROCESS permettant la production en ligne des textes et 
actes de gestion en vue de sécuriser les données et les effectifs de la fonction publique sont 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Le projet E-Régulation ǉǳƛ ǎΩŜȄŞŎǳǘŜ Ŝƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ /b¦/95 ǇƻǳǊ ƭŀ 
simplification et la mise en ligne des procédures administratives est réalisé à 75%. Un 
portail Internet a été crée.  
 

119. Le Conseil des Ministres a validé en mars 2012, sur proposition du Ministère de la Fonction 
tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǘǊƻƛǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ όƛύ ƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ 
le fonctionnement de la commission de réforme, (ii) la création, organisation et fonctionnement 
de la cƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛǇƭƾƳŜǎΣ όƛƛƛύ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
fonctionnement de la commission administrative paritaire (CAPA). Ce dernier décret donne 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŀǳȄ /!t! ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ des fonctionnaires, à 
leurs conditions de travail et à leur sécurité sociale. Il ouvre également la voie à une meilleure 
ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŞǾƻƭǳŀƴǘ Ł ƭΩintérieur du pays. Ces décrets 
ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜs performances des agents publics et au renforcement de 
la confiance des citoyens vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 

 

˅Axe 2 Υ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
 
120. Le Ministère de la Fonction publique et de la RéfƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ ŀǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ 
ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Ainsi 9 096 agents ont été 
recensés sur une base estimative de 80.000 agents (soit 12%) dans 21 ministères et une 
institution de la République (Médiateur de la République). De plus, le Ministère a procédé à 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ōƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩƛƳǇǊŜǎsion de ces cartes. 3000 
cartes biométriques ont ainsi été imprimées, soit un tiers sur les 9 096 agents recensés. 

 
121. Par ailleurs, pƭǳǎ ŘŜ пллл ŀƎŜƴǘǎ ŦƛŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞŎŜƭŞǎ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Ŝƴ 

septembre 2012. Ce chiffre a été ramené à 3837 après réclamations. Le montant du préjudice 
annuel subi est évalué autour de 8,3 Mds de FCFA. Les résultats de ce contrôle avaient révélé 
ннсм ǇǊŞǎǳƳŞǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ нмпс ǇǊŞǎǳƳŞǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ, qui ne 
ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ. 483 agents civils et 19 agents de la force publique avaient fait 
ǳǎŀƎŜ ŘŜ ŦŀǳȄ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ à la fonction publique. 
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122. !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ мулл ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ du Ministère de la 
foƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ départements ministériels. Le Ministère se propose par 
conséquent, de mettre en place un plan de redéploiement de ces personnels pour mieux combler 
les besoins en personnels des services centraux et des administrations déconcentrées. Les besoins 
Ŝƴ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ оΦрлл ŀƎŜƴǘǎΦ 
Une communication du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme a été faite dans ce sens 
lors du Conseil des Ministres en avril 2013.  

 
˅Axe о Υ wŞŦƻǊƳŜ Ŝǘ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ  ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  
 
123. Programme « Amélioration de la ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ » : 10 projets de décrets 
ǇƻǊǘŀƴǘ ŎƻŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ т ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ DŞƴŞǊŀƭ Řǳ 
Gouvernement. 

 
124. Programme « LƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ » : Le Projet «Fichier Unique Fonction 

Publique-Solde-Force Publique η ǎΩŜȄŞŎǳǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 
de renforcement des capacités de transparence et de gouvernance (PRCTG). Il permet de gérer en 
ƭƛƎƴŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǊŀŎŎƻǊŘŀƴǘ la fonction publique, la force publique, les 
finances publiques et les caisses de retraite (CNSS, CRF). La formation des agents au logiciel HP-
Payroll pour la gestion du personnel est en cours.  
 

125. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀtive, le Ministère de la fonction 
ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ƛƴǎǘŀǳǊŞ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ souci ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ 
ŎƘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΦ /ΩŜǎǘ la raison pour laquelle, il a été mis en place le Haut-Comité de 
la Fonction Publique par décret du 11 février 2013 pour assurer le contrôle et la légalité du 
concours de recrutement. Le Décret n° 2013 - 733 du 18 novembre 2013 portant ouverture du 
concours de recrutement dans la fonction publique au titre de l'année 2013 a été signé par le 
Président de la République et publié au Journal Officiel le 28 Novembre 2013. Près de 150 postes 
sont ouverts au concours dans 23 corps de métiers. 
 

Défis et perspectives   
 

126. 9ƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ /b¦/95Σ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩ9-régulation. Toutefois ce 
projet connait un certain retard, lié au non-versement de la contrepartie gouvernementale. Des 
écarts sont constatés entre les ressources financières prévues par le PND et celles réellement 
ŀŎŎƻǊŘŞǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; ce qui ne permet pas 
ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎΦ  
 

127. [ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘantanée, ponctuelle qui nécessite la mise à 
disposition total des crédits budgétaires. Les crédits alloués à cette opération sont cependant 
repartis sur plusieurs exercices, fractionnant ainsi le recensement sur plusieurs  années.  Certaines 
difficultés, pƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ PND, 
sont liées aux exigences relatives au respect du Code des marchés publics. La procédure de 
validation des projets de loi et de décrets prend également du temps. Certains projets de décrets 
Ŝǘ ŘŜ ƭƻƛǎ ŞƭŀōƻǊŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ǾŀƭƛŘŞǎ Ŝƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎΦ  
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128. Au niveau des perspectives, le Ministère de la Fonction publique et de la RŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ et vise Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 
2016: 

 

¶ [ΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмп ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ ; 

¶ La mise à jour du fichier central de la fonction publique avec les données récentes du 
recensement ; 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ fichier unique Fonction Publique/Solde/Caisse de Retraite des 
Fonctionnaires; 

¶ La poursuite et ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Řes travaux de construction et de réhabilitation des 
bâtiments administratifs ; 

¶ Le renforcement des capacités humaines par des formations et recyclages des agents civils 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜΤ 

¶ La promotion de ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ; 

¶ [ΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ et ƭΩapplication des dispositions du répertoire interministériel des métiers de 
la fonction publique congolaise ; 

¶ [ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘisation de la fonction publique, et 

¶ La collecte et la publication des statistiques des ŀƎŜƴǘǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ. 
 

4.1.2.2. Amélioration de la gestion des affaires foncières  
 

Objectifs visés 
 

129. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ réforme foncière, le Gouvernement entend maîtriser la 
gestion foncière et réaliser des progrès conséquents.  
 

130. A cet effet, les actions Ministère des Affaires foncières et du Domaine public comprennent 
plusieurs dimensions :  (i) la réglementation de la gestion foncière ; (ii) le renforcement des 
capacités institutionnelles du secteur ; (iii) la constitution des réǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ 
des promoteurs immobiliers et des activités de développement ; όƛǾύ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ 
populations à la terre ; (Ǿύ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΣ ŎŀŘŀǎǘǊŀǳȄΣ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
géodésiques de tous les centres uǊōŀƛƴǎ Ŝǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎΣ όǾƛύ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
Ŝǘ όǾƛƛύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ 

 
Activités prévues 

 

˅ Axe 1- Renforcement des capacités institutionnelles 

¶ RŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜΣ Řǳ ŎŀŘŀǎǘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛŜ Τ  

¶ Acquisitions des équipements et des matériels techniques et informatiques ;  

¶ Construction de la Direction Générale du Domaine de l'Etat et de la Direction 
Départementale des Affaires Foncières, du Cadastre et de la Topographie dΩOuesso ; 

¶ Acquisition et équipement de la banque de données cadastrales ; 

¶ Acquisition du matériel pour gardes domaniaux et arpenteurs ; 

¶ Equipement des Directions Générales et des directions départementales des Affaires 
foncières, du Cadastre et de la Topographie ainsi que du domaine de l'Etat ; 
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¶ Installation des circonscriptions foncières et domaniales dans tous les districts et 
arrondissements et patrouilles foncières et domaniales. 
  

˅Axe 2 - PǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ 

¶ Constitution de réserves foncières de l'Etat ; 

¶ AŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
d'intérêt général ; 

¶ Implantation, la surveillance et la protection des emprises des autoroutes, routes 
nationales départementales ; 

¶ Réalisation du plan cadastre national des villes de Brazzaville, Pointe Noire, Dolisie, Oyo 
Nkayi,  Olombo et Ouesso et 

¶ Création des établissements publics fonciers. 
 

˅Axe 3 - Reconstitution Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

¶ Localisation, délimitation et immatriculation des espaces réservés pour l'agriculture ; 

¶ Indemnisation des expropriés de Tsimba, Matombi, 2ème sortie nord de Brazzaville, liaison 
Nkombo Moukondo, la Poudrière, Base aérienne de Pointe Noire, RN1 Pointe Noire- 
Dolisie, sites de Djiri, Mont Boukiero, adduction d'eau de Mossaka, plateaux) . 

 
Principales actions réalisées  

 
˅Axe 1- Renforcement des capacités institutionnelles 
 
131. [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ CƻƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ Řǳ 5ƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ procédé à la création et à 
ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ de l'Agence Foncière pour l'Aménagement des Terrains (AFAT), du bureau d'études 
et de contrôle des travaux topographiques et cadastraux (BECTPC) et du Fonds National du 
Cadastre (FNC), dont la création avait été validé en avril 2011.  
 

132. Le Ministère ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǊŎonscriptions foncières dΩLƎƴƛŞ, Pokola, Mossendjo, 
Mbinda, Mayoko, Dolisie 1 et Dolisie 2.  
 

133. 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ 
charge des affaires foncières, celui-ci est en attente de la livraison des équipements par les 
opérateurs qui ont bénéficié des marchés et du début des travaux de construction par les 
attributaires des marchés.  
 

134. Le 30 novembre 2012 et 2013, le Ministère a organisé la première et la deuxième journée 
nationale du foncier en vue dΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭŀ vulgarisation des textes et dialoguer avec les acteurs 
du foncier national. 
 

˅Axe 2 - tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ 
 
135. Le Ministère a constitué deux miƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ  ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀŦƛƴ ŘΩaccroître 
ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇƻǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎ. Il a en outre implanté, 
surveillé et protégé les emprises suivantes: 

¶ 9900 ha le long de la route national n° 1 Pointe-Noire/Dolisie ; 

¶ 4320 ha le long de la route n° 1 Brazzaville/Kinkala (Ngabari) et 

¶ 24 000 ha le long de la route n° 2 sur le tronçon Brazzaville/Ollombo 
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136. Le Ministère a aussi établi les documents cadastraux de tous les centres urbains et secondaires. 

Il a contribué à la délimitation des Zones Economiques Spéciales de Pointe-Noire (1 645 ha), de 
Brazzaville (163 000 ha)Σ ŘΩhȅƻ-Ollombo (65 140 ha) et ŘΩhǳŜǎǎƻ (64 520 ha).  
 

137. [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ǎΩŜƳǇƭƻƛŜ Ł ƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜ ǾƛŀōƛƭƛǎŞǎ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎŞǎ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ 
ǾǳŜ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƴŀǊŎƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎΣ ŘΩŞǊŀŘƛǉǳŜǊ ƭŜ 
ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘΩŞǊƻǎƛƻƴΣ ŘŜ ƎƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŘŜ ǎǳǇŜǊǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛtres de propriété, mais 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ фнΣр ƘŜŎǘŀǊŜǎ 
répartis comme suit : 32,5 hectares à Ignié, 30 hectares à Djambala, 30 hectares à Lifoula.  
 

138. Il a acquis des espaces de terres pour permettre la réalisation ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǘŜƭs 
que par exemple : 

¶ 50 ha de terres à Djambala pour la municipalisation accélérée des Plateaux; 

¶ млл Ƙŀ Řŀƴǎ ƭŜ tƻƻƭ Ŝǘ ммр Ƙŀ Řŀƴǎ ƭŜ Yƻǳƛƭƻǳ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ ; 

¶ 10 ha et 30 ha à Ignié respectivement pour la construction du futur marché portuaire, de la 
ōŀǎŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {Lt!a Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ Ł ŜŦŦŜǘǎ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊǎ ; 

¶ de 20 ha à Ignié, 30 ha à Djambala et 30 ha à Lifoula pour la viabilisation des espaces de 
ǘŜǊǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŦƻƴŎƛŜǊ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ł ƭŜǳǊ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴΣ ŜȄƛƎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 
ingénierie foncière en pleine expérimentation. 

 
˅Axe 3 - wŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
 
139. Conformément aux textes régissant le foncier, le Ministère a ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

à savoir : 

¶ ƭΩƘƾǘŜƭ « PANORAMA » situé au camp militaire « 15 août » de Brazzaville ; 

¶ le ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƭŀ ǇƻǳŘǊƛŝǊŜ ŘŜ .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ ; 

¶ le lieu dit piscine DOLL au quartier Moungali-Brazzaville ; 

¶ le tŜǊǊŀƛƴ ƧƻǳȄǘŀƴǘ ƭŜ ƳǳǊ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ; 

¶ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ 5 000 m2 à Mont-Boukiero, Brazzaville  

¶ les ōƛŜƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀōǊƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŞŘƛŦƛŎŜǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł LƎƴƛŞ ; 

¶ deux propriétéǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ нтлоΣрл Ƴн Ŝǘ ролм Ƴн Ł tƻƛƴǘŜ-Noire ; 8 743 m2 du 
domaine public à Dolisie ;  

¶ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ 4 130 300 ha de terre à Madingou et celles de 200 ha de terre 
ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ǘŜƴŀƴǘ Ł la société Saris-Congo à Nkayi dans le département de la Bouenza. 

 
Défis et perspectives  

 

˅Renforcement des capacités institutionnelles 
 
140. Le Congo ne dispose pas encore ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ƎŞƻŘŞǎƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Chaque pays doit disposer 
ŘΩǳƴ réseau géodésique national unique et ŘΩǳƴ réseau de nivellement général sur lesquels 
devraient se rattacher tous les travaux topographiques et techniques connexes exécutés sur le 
territoire national. Cette situation remet en cause la fiabilité de tous les travaux topographiques, 
cadastraux et techniques connexes, ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
territoire national. La diversité des réseaux a des conséquences négatives sur les travaux 
topographiques de grande précision. Elle rend : (i) inefficace le contrôle de qualité des travaux 
topographiques et cadastraux ; (ii) quasi inenvisageable la localisation et la représentation sur 
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supports physiques ou numériques homogènes (terrains ne pouvant être positionnés sur un plan 
illustratif unique) ; (iii) impossible la numérisation de la gestion foncière dans notre pays et (iv) 
nƻƴ ŦƛŀōƭŜ ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎŀŘŀǎǘǊŀǳȄΦ 
 

141. En 2011, le Ministère des Affaires foncières et du Domaine public disposait de crédits de 
formation dans le ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ pour une valeur de 75 millions de FCFA, qui ont permis 
ŘŜ ŦƻǊƳŜǊ ул ŎŀŘǊŜǎ Ŝǘ ŀƎŜƴǘǎΦ 9ƴ нлмнΣ ŎŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎǳǇǇǊƛƳŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
budget, considérant que la ligne devrait dorénavant figurer au fonctionnement. Cette 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ toutefois Ǉŀǎ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴΩa été que de 6 millions de FCFA (2012), ce qui est  
insuffisant pour renforcer efficacement les ressources humaines du Ministère. Par ailleurs, depuis 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜs et le mobilier, 
le MƛƴƛǎǘŝǊŜ ƴΩŀ ǊŜœǳ ŀǳŎǳƴŜ ŘƻǘŀǘƛƻƴΦ 9ƴŦƛƴ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ la procédure de 
Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ƭƻƴƎǳŜ et retarde souvent la signature des marchés au cours 
ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 

 

˅PǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ 
 

142. Peu de progrès ont été réalisés sur cet axe. Plusieurs projets nΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀōƻǳǘƛ et doivent être à 
nouveau inscrits Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ n+1. [ΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜƳŜǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ǾǊŀƛ 
défi pour le Ministère. 

 

˅RŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
 

143. Les crédits relatifs aux expropriations du MƛƴƛǎǘŝǊŜ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ 
Délégation Générale aux Grands Travaux, sans toutefois toujours ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
programmation budgétaire conjointe, qui serait souhaitable pour un meilleur suivi des actions. 

 
144. La maîtrise de la gouvernance foncière et domaniale reste enfin une priorité pour le 

Gouvernement en termes dΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƎŞƻŘŞǎƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ dΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 
auprès des propriétaires terriens de grands espaces de terre constitutifs des réserves foncières de 
ƭΩ9ǘŀǘΣ dΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŜǊŎǳǊƛŀƭŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ, dΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŦƻƴŎƛŜǊ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 
humaine et de redimensionnement de la taille des parcelles à 600 m2, 800 m2, voir 1000 m2. 

 

145. Au niveau des perspectives, le Ministère des Affaires Foncières et du domaine public compte 
ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŘƻƳŀƴƛŀƭŜ Ŝǘ ǾƛǎŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмс :  

¶ [ΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƎŞƻŘŞǎƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ; 

¶ [ΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛétaires terriens de grands espaces de terre 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 

¶ [ΩLƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŜǊŎǳǊƛŀƭŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ; 

¶ [ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ; 

¶ La sécurisation des emprises des autoroutes, des routes nationales et départementales ; 

¶ [ŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 

¶ Le redimensionnement de la taille des parcelles de 600m², 800m², voir 1000m². 
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4.1.2.3. Gouvernance judiciaire  
 
Objectifs visés  

 
146. Pour permettre une gouvernance judiciaire efficace et pérenne au regard du PND et afin 
ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Υ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
processus de la modernisation de la justice, la protection des droits humains et la lutte conte la 
ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΦ 

 
Activités prévues 

 
147. !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀccélération du processus de modernisation de la justice, le Gouvernement  
ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ǇŜǊŦŜŎǘƛƻƴƴŜǊ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭΣ ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ŘŜǎ 
infrastructures, développer les compétences des ressources humaines et encourager la 
concertation avec les acteurs non étatiques.  
 

148. Pour la promotion des droits humains, le Gouvernement ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩapprofondir cette 
dynamique par : (i) la construction de structures pénitentiaires , (ii) la promotion de la culture des 
ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŜ 
renŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Τ όƛƛƛύ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ milieu carcéral à travers 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
conditions de vie des détenus et la promotion de la justice pour enfants.  

 
149. 5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛntensification de ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ, le 

Gouvernement souhaite rectifier la stratégie nationale par Υ όƛύ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ 
pour cerner le phénomène de la corruption ς « corruption dite « active » et corruption 
« passive ») ; (ii) lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻŘes de déontologie et des codes ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ tant au sein 
ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΤ όƛƛƛύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ όƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭle), de la 
déclaration des biens et avoirs et de la protection des dénonciateurs. Le Gouvernement entend 
aussi ǎΩŀǘǘŜƭŜǊ Ł Υ όƛύ ǊŞŦƻǊƳŜǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ; (ii) 
améliorer de façon substantielle le renseignement financier afin de mieux combattre la 
ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΦ 

 
Principales actions réalisées  
 

˅Accélérer le processus de modernisation de la justice 
 
150. Afin ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ 

à la construction de plusieurs bâtiments destinés à ƭΩamélioration de ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 
justice et à une meilleure couverture géographique.  
 

151. Le Ministère a entrepris la construction de plusieurs chantiers parmi lesquels on peut citer : la 
construction du siège du Ministère à Brazzaville, la construction du Palais de justice à Owando, la 
construction de tribunaux de grande instance à Ewo, Impfondo, Mossaka et Oyo. Parallèlement, il 
ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ  ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ Ł aŦƛƭƻǳΣ tƻǘƻ-poto 
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et Pointe-Noire. Lƭ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǊǊşǘ Ł 5ƻƭƛǎƛŜΣ 
Mossendjo, Madingou, Mouyondzi et Ouesso, et à la construction ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘΩŀǊǊşǘ Ł 
Impfondo  visant ainsi à améliorer les conditions de détention. Il a réhabilité des centres de 
réinsertion des mineurs. Afin de promouvoir la mobilité géographique des personnels de justice, 
le Ministère a enfin procédé à la construction des logements de Magistrats à Oyo et Owando.  
 

152. Sur la période 2012-2013, le Ministère a procédé au renforcement des capacités de ces agents. 
350 magistrats et 310 membres du personnel carcéral ont été formés.  

 
                   INDICATEURS 
- 

VALEURS REALISEES VALEURS CIBLES 

2012 2013 2016 

Nombre des tribunaux construits 1 2  
84 Nombre des tribunaux réhabilités 2 2 

Nombre des tribunaux équipés 2 2 

Nombre de formations organisées 3 3 ND 

Nombre de magistrats formés 203 146 ND 

Nombre du personnel carcéral formés 12 300 ND 

bƻƳōǊŜ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜǎ    

bƻƳōǊŜ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǊǊşǘ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜǎ 1 4 

bƻƳōǊŜ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŞǉǳƛǇŞŜǎ 2 1 

Nombre de codes réformés   20 textes  à reformer 

Nombre de séminaires  de formation tenus ND 3 ND 

Nombre de textes vulgarisés 5 ND ND 

Nombre de séminaires de sensibilisation 3 2 ND 

     Source : Ministère de la Justice et des Droits Humains 
 
 

˅Promouvoir les droits humains   
 

153. En ce qui concerne les ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎΣ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ 
protection des droits des populations autochtones ont été promulguées respectivement en 2010 
et en 2011. Des campagnes de vulgarisation et de sensibilisation sont régulièrement organisées 
au profit de la population ainsi que des ateliers de formation en faveur du personnel de justice. 
  

154. [Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Ŝƴ ƳŀǊǎ нлмо ŘΩǳƴŜ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
et de sensibilisation sur la loi n°4-нлмл Řǳ мп Ƨǳƛƴ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻΦ /ŜǘǘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bƎƻƴŘƻ ǇƻǳǊ ƭŀ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
tŀǳǾǊŜǘŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C, était 
destiné aux magistrats, gendarmes, policiers et agents des affaires sociales.  
 

155. Une ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀ ŘŞōǳǘŞ ƭŜ п ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2013 à Pointe-Noire. A cette occasion, un film intitulé ''Plus de protection pour les enfants au 
Congo'' a été projeté. La campagne a pour but d'appuyer les efforts des pouvoirs publics, des 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ hbD Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 
du Congo.  
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˅Intensifier la lutte conǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ  
 

156. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΣ ƭŜ Gouvernement  a mis 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Υ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 
de lutte contre la Corruption (CNLCCF)Σ ƭŀ /ƻƴŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ CǊŀǳŘŜΣ Ŝǘ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ !ƴǘƛ-
corruption. 

 
157. En 2012, en marge de la célébration de la journée internationale de lutte contre la corruption, la 

Commission10 a effectué quelques contrôles au poste de la gendarmerie mobile de Loua, au poste 
du pont Djoué, à la mairie de Madibou et au Port autonome de Brazzaville. A cette occasion, elle a 
constaté le paiement de sommes par les usagers aux agents de gendarmerie et de police, de 
douane, des mines, des mairies et du port autonome de Brazzaville.  
 

158. Dans son rapport de 2012, la Commission nationale de lutte contre la corruption, la concussion 
et la fraude a souligné que dans le cadre de la Municipalisation accélérée sur 311 chantiers de 
ƭΩ9ǘŀǘΣ ŜƴƎŀƎŞǎ ŜƴǘǊŜ нллп Ŝǘ нлмлΣ муу ƻƴǘ ŞǘŞ ŀōŀƴŘƻƴƴŞǎ ƻǳ ǎƻƴǘ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ фл ŀŎƘŜǾŞǎ Ŝǘ оо 
en cours de réalisation ». Ces données concernant les chantiers de la municipalisation accélérée 
des départements de Pointe-Noire, du Kouilou, du Niari, de la Likouala et de la Cuvette.  
 

159. La Commission a réalisé en 2013 ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 
ƎǊŀǘǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ /ŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řŀƴǎ с ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ Ǉŀȅǎ 
(Pointe Noire, Kouilou, Niari, Cuvette, Cuvette ouest et Likouala). La Commission a mené une 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ LƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ, de 
Pointe-Noire et du Niari. Elle a également procédé à une mission sur le contrôle de la gestion et 
ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻǳǊǎŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлмл Ŝǘ нлммΦ 
 

160. Le ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŀ Ŝǳ ƭŜ мо 
novembre 2012 dans la salle de conférences de la Préfecture de Brazzaville. Plus de 90 personnes 
représentant la société civile ont participé à cet événement.  
 

161. En 2012, la Commission a pris part à Vienne (Autriche) à la 3ème ǎŜǎǎƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ 
ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ /ƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ Ŝǘ Ł ƭŀ пème Assemblée 
ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ CƻǊǳƳ ŘŜǎ LƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ DŞƴŞǊŀƭ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝƴ !ƴƎƻƭŀΦ  
 

162. 9ƴ нлмоΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŎƛōƭŞŜ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Ŝǘ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ŘŜ 
justice des départements de Brazzaville, de Pointe Noire, du Kouilou, de la Cuvette, de la Cuvette 
ƻǳŜǎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŀƴƎƘŀΦ [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŀƴǘƛŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ό/ƻƳƳŜǊŎŜΣ tƻƭƛŎŜΣ 
Gendarmerie,  Mairies et Université) des départements de Brazzaville, de Pointe Noire, du 
Kouilou, de la Cuvette, de la Cuvette ouest et de la Sangha.  
 

 

                                                           
10 Créée en 2004 (décret 2004-323 du 08 juillet 2004), la Commission Nationale contre la Corruption, la Concussion et la Fraude a 
été réorganisée en 2007 (décret n°2007-155 du 13 février 2007). Elle ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ vǳŀƴǘ Ł ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ !ƴǘƛ-corruption, organisme indépendant doté 
ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ мс-2007 du 19 septembre 2007. Composé de 9 membres représentants 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ό!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ {ŞƴŀǘύΣ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ le 
ŎƻƴǎŜƛƭ ǆŎǳƳŞƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŞƎƭƛǎŜǎΣ ƛƭ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƭutte contre la corruption ainsi que les 
ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ 
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163. La Commission a réalisé une campagne dans le Port autonome de Pointe Noire relative à la 
suppression des taxes et autres prélèvements par certaines administrations publiques. Au cours 
de cette campagne, 481 agents publics ont été sensibilisés. Le 7 et 8 novembre 2013, la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŞƳƛǎǎƛƻƴ ǊŀŘƛƻǘŞƭŞǾƛǎŞŜΦ 
 

164. La Commission a effectuŞ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘŜ la municipalisation 
ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ ¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ au Président de la République. La Commission a 
ŘŞōǳǘŞ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ нлмм ǎǳǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ 
Congo.  
 

165. Il convient de sigƴŀƭŜǊ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ ǊŜœǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ 
ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ ǉǳŜ ƭŜ нм ƻŎǘƻōǊŜ нлмо, soit quasiment à ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ. 
De nombreuses ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ƻƴǘ en fait été réalisées grâce aux PTF 
(ex. Banque mondiale). 
 

Analyse des performances  
 

˅Modernisation de la justice 
166. MŀƭƎǊŞ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ 

une avancée significative de la part du Gouvernement en matière de construction des 
infrastructures judiciaires et pénitentiaires ainsi que de la réhabilitation et équipement des 
infrastructures déjà existantes. Le Gouvernement ǎΩest également investi dans la formation des 
magistrats et autres ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ  
 

˅Promotion des droits humains 
167. Différents textes de lois ont été promulgués visant à protéger les enfants, les femmes victimes 
ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀbilité.   
 

˅Corruption et impunité  
168. La note sur la qualité des politiques publiques de la Banque Mondiale du CPIA concernant la 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞe entre 2011 et 2012, passant de 2,5 à 
нΣ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ de 2,7.  
 

Défis et perspectives 
 

169. Plusieurs facteurs entravent encore ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ŀŎǘƛƻƴǎ  Řǳ tb5Σ 
parmi lesquels : 
 

¶ la lenteur de remise des fonds pour le fonctionnement de la Cellule de gestion des 
marchés  publics du Ministère de la Justice et de Droits Humains et  

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƭŞƎŀƭ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ 
ŎƻƴǘǊŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΦ 

 
170. Dans le domaine de la modernisation de la justice, le Gouvernement entent élargir la carte 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜs 
et pénitentiaires dans les départements afin de permettre à tout le personnel de la justice de 
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travailler dans de meilleures conditions. Il compte aussi fournir des efforts dans le développement 
des ressources humaines à travers la formation du personnel (magistral, judiciaire, carcéral) en 
vue de permettre à tout citoyen congolais de bénéficier de services judiciaires de plus grande 
qualité ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŘŞǘŜƴǳǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊes conditions carcérales. Des améliorations 
sont aǘǘŜƴŘǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻŘŜ hI!I! Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀffaires.  
 

171. Au niveau de la promotion des droits humains, le Gouvernement compte organiser des 
campagnes de sensibilisation de : 

 

¶ la loi no 4-нлмл Řǳ мп Ƨǳƛƴ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ Ŝǘ  

¶ la loi no 5-2011 du 25 février 2011, portant promotion et protection des populations 
autochtones, ainsi que des autres actes juridiques qui contribuent à la protection des 
autres populations vulnérables telles les femmes victimes de différentes violences. 

 
172. Le Gouvernement ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩorganisation de ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

pour permettre à la population de mieux appréhender les textes et procédures juridiques ainsi 
ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ 
 

4.1.3. Gouvernance économique et financière  
 

173. Le MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ Řǳ tƭŀƴΣ Řǳ tƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ tǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
articule sa stratégie autour de : όƛύ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƳŀŎǊƻ-économique stable propice à la 
croissance et au développement, et όƛƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎité de la planification et de la 
programmation du développement.  
 

174. Pour cela, plusieurs objectifs sont poursuivis tels que :  
 

¶ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ; 

¶ la formulation et la coordination des politiques économiques ; 

¶ le développement des méthodes de prévision et de modélisation économiques ; 

¶ le développement de la coopération économique et technique au service du 
développement ; 

¶ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ et 

¶ le développement de la production statistique. 
  
 

175. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ 
qualité des politiques publiques du pays, généralement appréciée à travers le classement CPIA 
(Country Policy and Institutional Assessment11), tel que montré ci-dessous :  
 
 
 

                                                           
11 Le rapport CPIA évalue 16 grands indicateurs du développement portant sur la gestion économique, les réformes structurelles, 
ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ  Le rapport CPIA de la Banque mondiale 
ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǇŀǳǾǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ /tL! ǎŜǊǾŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ мфул Ł 
déterminer les allocations de prêts ǎŀƴǎ ƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όL5!ύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ ŦƻƴŘǎ Řǳ 
groupe de la Banque mondiale destiné aux pays les plus pauvres. La note minimale est 1et  la note maximale est 6. 
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Tableau 6: Note sur la gouvernance  Country Policy Institutionnal Assessement  
- Evaluation sur la qualité des politiques et des institutions/Banque Mondiale 

Composante 2009 2010 2011 2012 
Afrique 

Subsaharienne 
Politique sociale 2,7 2,8 2,9 3,0 3,2 
Ressources humaines (éducation, santé) 3,0 3,5 3,5 3,5 3,5 
Egalité femmes/homes 3,0 3,0 3,0 3,0 3,2 
Equité dans l'utilisation des ressources publiques 2,5 2,5 2,5 3,0 3,3 
Travail et Protection social 2,5 2,5 2,5 2,5 2,9 
Politique et Institutions pour le développement durable 2,5 2,5 3,0 3,0 3,1 
Politiques structurelles 3,0 3,0 3,0 3,0 3,2 
Cadre des Affaires 2,5 2,5 2,5 2,5 3,1 
Secteur financier 3,0 3,0 3,0 3,0 2,9 
Commerce 3,5 3,5 3,5 3,5 3,6 
Politique économique 3,0 3,2 3,5 3,5 3,4 
Gestion de la dette 2,5 3,0 3,5 3,5 3,3 
Politique budgétaire 3,0 3,0 3,5 3,5 3,3 
CPIA macroeconomic management rating (1=low to 
6=high) 3,5 3,5 3,5 3,5 3,6 
Gestion du secteur public et des institutions 2,6 2,6 2,6 2,5 2,9 
Efficacité de la mobilisation des ressources 3,0 3,0 3,0 3,0 3,4 
Droits de propriété et Etat de droit 2,5 2,5 2,5 2,5 2,7 
Qualité de la gestion budgétaire et financière 2,5 2,5 2,5 2,5 3,0 
Qualité de l'administration publique 2,5 2,5 2,5 2,5 2,8 
Transparence, redevabilité et corruption dans le secteur 
public 2,5 2,5 2,5 2,0 2,7 
Indice sur la qualité des politiques publiques - CPIA  2,8 2,9 3,0 3,0 3,2 

 
176. [ΩƛƴŘƛŎŜ de la gouvernance et de la qualité des politiques publiques établi par la Banque 

Mondiale est ainsi composé de plusieurs rubriques : Politiques sociales, Politiques structurelles, 
tƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ DŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΦ [ΩƛƴŘice de la gouvernance 
et de la qualité des politiques publiques pour le Congo est de 3, légèrement inférieur à la note 
ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΦ /ŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ 
2012. 
 

177. Au niveau de la Politique sociale, la note attribuée à la politique sociale a augmenté entre 2011 
Ŝǘ нлмнΣ ŘŜ нΣф Ł оΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŞǉǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ qui a 
progressé. Elle se rapproche de la moyenne africaine (3,2). Pour la Politique structurelleΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ 
pas eu de réelle amélioration. La note attribuée à la sous-composante secteur financier est 
toutefois supérieure à la moyenne africaine. La note attribuée à la politique économique est la 
plus élevé des différentes composantes et est également supérieure Ł ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
{ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΦ 9ƭƭŜ ƴΩŀ toutefois pas évolué entre 2011 et 2012. Enfin en ce qui concerne la 
Gestion du secteur public et des institutions, la ƴƻǘŜ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜΣ 
passant de 2,6 à 2,5, pour une moyenne subsaharienne de 2,9. Cette diminution est attribuée à la 
baisse de la note sur la transparence, la redevabilité et la corruption dans le secteur public.  
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4.1.3.1. Mobilisation des ressources publiques  
 

Objectifs  visés   
 

178. La mobilisation des recettes passe par ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ 
ŦƛǎŎŀƭŜΦ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƛǎŎŀƭ ǇƻǊǘŜ ŀƛƴǎƛ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛŜǎ 
financières, le renforcement des compétences des ressources humaines, de la législation et de la 
réglementation ainsi que sur la simplification des procédures et instruments fiscaux. Il faudra 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ¢L/ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ 

 
Principales actions réalisées  

 
179. !Ŧƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ Řǳ 

Plan, du Portefeuille Public met en place des logiciels visant à informatiser les différentes 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ En ce qui concerne 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řes ressources fiscales, un système de traitement automatisé 
fiscal (SYSTAF) et un système douanier (SYDONIA) ont été mis en place. 
 

180. [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴs, des modules informatiques, des 
équipements et du déploiement progressif des infrastructures dans les postes ciblés comme par 
ŜȄŜƳǇƭŜ Ł ƭΩ!ŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ aŀȅŀ-Maya, au Beach de Brazzaville, et au Port Autonome de Pointe-
bƻƛǊŜ ǇƻǳǊ {¸5hbL! ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ dans les différents postes des services de recettes 
fiscales pour le déploiement du SYSTAF.  
 

181. La loi de finances 2013 a institué un guichet unique physique avec une caisse unique pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ ŀǳ ŘŞŘƻǳŀƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎΦ [Ŝǎ ǎŜǳƭǎ 
droits et taxes ainsi que les frais de prestation retenus sont : les droit de douane, la taxe 
portuaire, les ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎŎƻƴŀƎŜΣ les ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ ƛƳǇƻǊǘŞŜǎ ŀǾŀƴǘ 
embarquement, les frais du bordereau électronique de suivi des cargaisons (BESC), les frais de 
prestation des commissionnaires en douane agrées, les frais de livraison du conteneur, les frais de 
magasinage et les frais de transfert du conteneur au dépôt douane. 
 

Analyse des performances 
 
Note : Les chiffres pour 2013 sont prévisionnels. Ils ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ affinés.  
 

182. {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ όƧŀƴǾƛŜǊ нлмпύ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques selon la méthodologie PEFA, le système informatique utilisé SYSTAF (Système 
LƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ CƛǎŎŀle) au niveau de la Direction Générale des Impôts rencontre 
un certain nombre de difficultés, telles que la sécurisation, les pannes fréquentes des 
interconnexions Ŝǘ ƭΩinsuffisance de postes de travail. Le recours au traitement manuel se fait 
encore au niveau de la DGI. 

 
183. Le système SYDONIA ++ Ŝǎǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞ Řŀƴǎ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ 

pas encore totalement sécurisé. Il doit également faire face à une insuffisance de postes de travail 
et à ŘŜǎ ǇŀƴƴŜǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊicité et de connexion. Les services des douanes recourent très 
fréquemment aux procédures manuelles qui ne sont pas systématiquement reprises dans 
{¸5hbL! ƻǳ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎΦ 
 
































































































































































































































































































































